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M . Raoul Bayou. Monsieur le minist re, mes chers colli•gues,
lorsque, au mois de janvier dernier, j 'ai essayé, à cette tri-
bune, d'attirer l'attention du Gouvernement sur la situation
critique de la viticulture, je ne suis pas certain d'avoir élu
entendu.

Le prix des vins ale consommation courante - pour ne
parler que de ceux-là - avait perdu 2:'5J francs depuis le
élut de la campagne et s'établissait à ;,,0 bancs . Cinq mois

ont passé, et nous en sommes aujourd'hui à 450 faunes le
degre-hecto, c'est-à-dire 45 francs pour un litre. de vin de dix
degrés. II est vrai que Je consommateur, l u, le paye 141)
francs ruez le marchand . Mais c'est là une autre histoire, qu'il
faudra bien que trous contions un juur.

Voilà un effondrement dramatique, qui doit vous permettre
de mieux comprendre la grande émotion qui étreint les viti-
eulteurs, dont la colère, mal contenue - et c ' est normal -
suscitera des troubles d'ici peu de temps si un remède sérieux
n'est pas porté ià une situation désespérée.

Je vous demande de vous souvenir que j'ai posé au mois
de janvier les quatre questions suivantes:

Oui ou non, veut-on faire du vin un produit de luxe que
ne pourront plus boire les petites gens 7

Oui ou nul), veut-on considérer le via comme la source de
l 'alcoolisme, maure un poison ?

Oui ou non, veuf-on organiser le marché des vins pour
défendre à la fuis le producteur et le consommateur sans
léser le commerce régulier?

Oui ou pou, veut-on désespérer les deux million

	

le_vili-
culteurs qui vivent uniquement du travail de la vigile?

M. Félix Kir. La réponse est Jacile . (Sourires .)
M . Raoul Bayou . Ces questions sont devenues les idées mat-

tresses de taule la viticulture franr:u,ise qui se bat, à l ' heure
actuelle, sur trois fonts : la fiscalité, la campagne asti-vin
et l'organisation du marché.

II faut que l'on sache - et notre rôle est de le dire à cette
tribune - que les droits sur les vins de consommation cou-
rante sont passés de 11 francs 75 à 25 francs 80 le litre, sans
compter la taxe locale.

M. Félix Kir . J'ai déjà protesté à ce sujet tout à l'heure.
M. Raoul Bayou . Les cours étant aujourd'hui de 45 francs

le litre, cette taxe représente 60 p. 1W du prix à la produc-
tion.

Aucune boisson, aucun produit ne paye autant, pas même
les produits de luxe, puisque la taxe sur la valeur ajoutée
dort ces derni e rs sent frappés ne dépasse pas 25 p . 100).

En pourcentage, le vin, le bon vin, le vin populaire, paie
davantage que le manteau de vison du milliardaire. Voilà la
}vérité.

Au centre . Vive le vin! (Erclaaaalioes à l'extrême gauche .)
M. Raoul Bayou . Celle superfscalité dont l'odieux le dispute

au ridicule est le fruit d ' une inloition double : faire rentrer une
centaine de millards d'impiôte indirects nouveaux dans les caisses
de Effiat, réduire la consommation.
l Je crains fort rue M. Pinay et ers experts ne se soient trompés
dans leurs calrnls. Vous le savez tous : l'impôt tue l'impôt . Par
exemple, en matière d'impôt de consommation sur l'alcool, la
métre politique de superflsealité a rréé une fraude telle que le
haut comité d'éludes et d'informations stil l'alcoolisme lui-
andine a pu écrire dans un rapport officiel que les volumes
fraudés sont supérieurs aux vuluues acquittant les droits.

Un gain de 25 francs 80 par litre va encourager la f raude,
ourlent dans les régions oit Je contrôle n'est pas rigoureux.

elle hémorragie fiscale va se doubler d'une fr aude des planta-
Ions . Nous allons voir refleurir les vignes clandestines plantées
e cépages interdits, ce qui, évidemment, nuira en mémo temps

à la qualité du vin et à la santé des consommateurs,
D'ailleurs, le renom du vin est largement tialtu en bré-lue

tar la campagne ontivin qui sévit avec l'aide des fonds publics.
ar la radio, par des affiches, par les buvards qu'il fait dislri-

ihuer, le haut comité de lutte et d 'information contre l 'adcoo-
teine lance Ions les jours des attaques virulentes contre les
auteurs de l'alcoolisme sans distinguer entre l'alcool et le vin

g
01cc l'excès et la emmunumation uuesnale . , (Applaudisserueuls

l ' erlréme gauche .)
M . Félix Kir . Très bien !

. 4 draite. La politique de Mendès-France!
M. Raoul Bayou . Je suis heureux de l'approbation du maire

Me Dijon, capital clé la Bourgogne, (Sourires et aapplaudisse-

relis d l'rrlrêmc gauche .)
Or les slattstiquee sont là . Elles prouvent que c ' est rhum les

réglure; oui l'en produit du vin, où l'un boit en nlovenne le
plis de vin qu'il y a le moins grand nombre d'alcooliques et
de cirrhoses du fuie.

M . F611x Kir. Et le moins grand nombre de fousl .

M . Raoul Bayou. C'est loin des vignobles que ces fléaux font
lette s ravages, ce qui prouve bien que l ' alcoolisme n'est pas
le fruit du vin, mais le fruit de l'alcool pur et le fruit d'edcés
évidemment répréhensibles.

L'usage modéré du vin, au contraire, entretient la santé
comme l'a dit Pasteur . ( .4ppfaudissemenls à L ' extrême gauche
et sur divers bancs .)

M. Jacques Le Roy-Ladurie. Parlez-nous aussi des apéritifs et
vins de coupage à ti degrés qui nous viennent du Midi, comme
le Vieux Pape et d'autres . (Protestations ri l ' extrcnie gauche .)

M. Raoul Bayou. Les coupages ne sont pas faits dans le
Midi, mais à Paris . Aplneuez la géographie.

D'autres savants viennent de découvrir dans le vin des élé-
ments présentant de réelles qualités antibiotiques . .

Il est temps, monsieur le ministre, de rectifier le tir, d 'autant
plus qu'à l'heure dut Marck% conrnrun le pays ne comprendrait
pas que l'on critiquait un produit national si l'on noulsat quel-
que espoir sincère de le vendre à l'étranger.

Le mal commence d'ailleu rs ses ravages, puisque les argu-
ments des ait-viles sont déjà repris au-delà de nos frontières
et se retournent cont r e des produits nationaux.

Mais le problème le plus important, celui qui conditionne
l'avenir de la viticulture, et donc d ' une partie du pays, c ' est
celui de l'aménagement dnu!ble du marché des vins.

Nous pensons profondément que la loi de l'offre et de la
demande a fait faillite ; elle a conduit à ces cours en dents de
scie que l'homme de la rue n'a pas compris ; elle a permis à la
spéculation de s'en donner à cœur joie au détriment du pro-
ducteur et du consommateur ; elle a incité le Gouvernement à
ces importations oie vins étrangers, grecs et hongrois, par exem-
ple, souvent impropres à la consommation et nous voudrions
être certains que cos procédés disparaitront complètement.

Au lieu de livrer le marché (lu vin au hasard et à la spécula-
tion, il convient de l'organiser sur des bases solides pour
garantir un prix social qui tienne com p te du prix de revient à
l'hectare et du salaire normal des viticulteurs . Le prix connu et
soutenu assurerait un légitime minimum vital aux producteurs
et permettrait aux consommateurs de trouver du vin à un prix
correct .

	

.
N. Félix Kir . Très bien!
M . Raoul Bayou. Les propositions de loi ne manquent pas.
En ce qui nous concerne, nous avons pensé à l'office du

vin en 1936. Après la libération, nos amis Gourdon, Guilie,
Vals et Arthur Coule ont déposé sur le bureau de l 'Assemblée
une proposition tendant à la création d 'un centre régulateur,
que nous reprenons à nouveau . Nous gardons peu d'espoir de
la voir adoptée, niais du moins nous pourrions nous rallier à
une formule qui répondrait aux impératifs que j'ai définis il y
a un instant.

Il faut donc prévoir des organismes de stockage qui joue-
raient le rôle de réser ves ; retenant les excédents en p-riude
de sur production, ils les libéreraient en période de pénurie
assurant ainsi un sain équilibre.

M. Félix Kir. C ' est le boer sens.
M. Raoul Bayou . Et je rappelle que les statistiques officielles

prouvent que sur dix ans la production et la consommation
s'équilibrent à 5. p : 100 près.

11 fartait donc regretter, comme je l'ai fait naguère, que le
projet de loi de programme relatif à l'équipement agricole
fût assez incomplet sur cette question primordiale du stockage
des excédents viticoles.

Au risque de vous lasser, et je m'en excuse, je voudrais
vous r•iter des chiffres qui vous éclaireront sur la situation
des vllietilleui's.

Je ne veux utiliser que des données officielles afin de ne
pas courir le risque d'un démenti.

En 195S, l'administration des contributions cd :--etes a admis
le chiffre de 212 .00) francs pour le prix de revient d'un
hectare de vigne . Dans ce prix n'est pas coopté le salaire
du viticulteur. Celle année, elle retiendra celui de 240.000 francs
qui est loin de celui que propose la profession.

I.e rendoment moyeu à l'hectare étant de 42 hectolitres,
il faudrait donc, actuellement, payer le vin 6 .000 francs l'hec-
lolilre pour équilibrer le prix de revient, sans tenir compte -
je le répète, car etla est évidemment nécessaire - abc salaire
de l'exploitant . Nous sommes, évidemment, loin de comptel

Qu'il p ro sot permis, pour cautionner mon raisonnement,
de vous lire ce que M . \Vladimir J'Ormesson, revenant d'ut
voyage dans l'Hérault, écrivait dans le Figaro du 22 juin:

u Je parlais de l ' Ilérault au début de ces ligues . Se rend-on
compte que, celle :canée . les viticulteurs du midi de la Proies
perdent, eu troyenne, 150 .000 francs par hectare ? Et de quoi
demain sera-t-il fait ? n
' M. Olivier Lefèvre d'Ormesson . Merci !

M . René-Georges Laurin . Vous avez de bonnes lectures ; mon-
sieur Dayou l
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. M. Raout Bayou . A ce propos, il convient de souligner l'ur-
gence de l'harmonisation des salaires et des charges sociales
entre la métropole et l'Algérie.

L'ouvrier agricole algérien gagne, en effet, entre 570 et
669 francs par jour, soit environ la moulu du salaire d'un
ouvrier agricole français qui, lui-méme, est désavantagé par
rapport à la moyenne nationale. L'écart est vraiment trop grand.
L'harmonisation que nous réclamons atteindrait deux buts . Elle
permettrait d'élever, d'abord, le niveau de vie du travailleur
algérien, ce qui est indispensable, d'égaliser, ensuite, les prix
de revient des vignobles 'en Prancc et en Algérie ce qui serait

rte . Je note au passage que l'on comprendrait mieux que
l'Algérie, qui a faim, (produisit des céréales et des fruits,
dutôt que du vin qu'elle ne boit pas . (Applaudissements iilatin

	

gauche et sur divers lianes .)
Je livre celte réllexion, qui est loin de m'élre personnelle,

aux penseurs de la reconversion.
Certains esprits mal informés croient que les viticulteurs de

chez ndus sont des or pinardiers » et j'ai souvent entendu ce
mot prononcé sur un ton péjoratif. On pense, loin de chez
nous, que ces « pinardiers réalisent des bénéfices extraordi-
naires . Et bien ! voici encore gnelgnes chiffres : sur 70 .000 décla-
rants, dans le département de l'Hérault, 51 .000 out récolté,
en 1958, moins de cent hectolitres . Ils représentent pourtant
200.000 habitants sur une population totale de 450 .000 environ.

Beaucoup trop de gens vivent dans une précarité perma-
nente . Nous touchons là du doigt, vous le sentez, la cause de
cette grande colère que d'aucuns ne peuvent pas ou ne veulent
pas comprendre.

Monsieur le ministre, il est temps, il n'est que temps, de
résuuire ces prublèmes, techniques certes, suais aussi humains
et sociaux.

Vous Inc répondrez que le Gouvernement a pris, le 16 mai
dernier, trois décrets qui organisent le marché des vins . Je
ne voudrais pas paraitre excessif, mais je dois à la vérité de
vous affirmer que ces décrets ne me paraissent pas résoudre
correctement les questions en suspens.

Certes, ils présentent quelques aspects intéressants . En pre-
mier lieu, il convient de souligner la reconnaissance officielle
des principes d'un prix d'Objectif et d'un prix-) plancher, ainsi
que celui qui décide la création d'un stock regulateur . Mais
les prix indiqués entérinent ceux qui résultent d'une baisse
spéculative et abusive, sans tenir compte dos véritables prix
de revient - récemment lied s; par les commissions départemen-
tales des impôts directs . (Applaudissements à terne: me gau-
che .)

Je rappelle ces icones : 483 francs pour la récolte 1959-1960,
461 frites pour la récolte 1960 . 1961, 412 francs pour la récolte
1961-1902, ce qui déclenche une baisse continue jusqu'en 1162
sans tenir compte de l'augmentation parallèle du coût de
la vie.

De plus, en dépit d'un prix-plancher et d'un prix-plafond,
le soutien est illusoire . Sans société d'intervention, qui défen-
dra le viticulteur et le consommateur contre la spéculation ?
Personne . (Applaudissements d t'e.rfrémc gauche.)

En second lieu, il faut >se féliciter,' sans doute, de l'inter-
tjiction des piquettes, des transferts d'échelonnements, de l'ex-
tension dei prestations d'alcool vinique, de l'élévation à 8s 5
du degré minimum des vins et pays . Mais comme ces mesures
ne peuvent se concevoir qu'avec un contrôle sérieux qui
n'existe ,pas, ou presque pas, dans les régions extra-méridin-
nales, et qu'il n'est pas question de mett re en place, la fraude
fleurira toujours au détriment de la qualité et des viticulteurs
traditionnels.

Nous ignorons comment sera fixé le quantum global et com-
ment il sera réparti sur chaque viticulteur . 11 est certain que,
selon le mode do calcul, l'esprit soelal qui animait le code
du vin continuera ou bien cessera d'exister . Or la défense de
l'exploitation familiale et artisanale agricole 'nous appareil
cantine un devoir si l'on veut éviter sa disparition au profit
de la grosse exploitation Industrialisée.

Le stockage, enfin, monsieur le ministre, est excellent dans
non principe . Nous l'avons toujours réclamé ; mals Il n'est pas
encore organisé sérieusement et je crains que la fraude ne
trouve . là aussi, un beau terrain de mancnnvre . L'acceptation
de mon amendement par toutes les .commissions et, je l'es-
p1ee, par l'Assemblée, doit permettre d'affecter des sommes, à
mon sens *trop modestes, à la constitution d'une cuverie des
stockages Indispensables.

Je -me permets d'ailleurs do vous demander comment rl se
fait que le crédit de 1 .300 millions de francs promis par
M . boulet en soit amenuisé au point de ne plus se monter
qu'à 050 millions seulement ; peut-Mec conviendrait-fi de nous
expliquer lés raisons de cette diminution.

Quoi qu'II en soit, ne serait-II pas possible, avec ces crédits,
d'aider les caves coopératives à acheter ou à louer les ouvertes
existantes et . non utilisées dans les réglons productrices, en
attendant la «instruction des moyens définitifs de conservation .?

J'ajoute que rien, deus ces décrets, n'est prévu pour les
vins actuellement eu cave ni pour ceux qui resteront en stock
à la propriété après le t" septembre 1959 . C' est tris grave, car
cette lacune va follement influencer les prix à la fin de la
campagne actuelle. Vous ne pouvez pas risquer, monsieur ie
ministre, de voir ces disponibilités peser à tel point sur le
marché qu'elles fausseraient tous vos calculs et paral

y
seraient

tout votre système de soutien des prix avant mémo qu'il né
fonctionne.

M. Félix Kir. C ' est déjà fait!
M. Raoul Bayou . Pour pallier ces ineonvénients et venir en

aide immédiatement à la viticulture dans le cadre de la légis-
lalion en cours, il existe évidemment une parade - que vous
n 'utiliserez d'ailleurs pas - qui consisterait à porter le mon-
tant des warrants à 5'5 francs, c'est-à-dire au prix indicatif
considéré comme un minimum. Ce serait encore insuffisant
mais ce serait mieux que la cruelle réalité.

Le Gouvernement a là, évidemment, un moyen de montrer
sa bonne volonté, de soutenir les prix qu ' il a lui-raéme fixés.
Car nous tenons à vous mettre en garde : si vois ne faites
rien pour soutenir les cours, dès maintenant et, bien entendu,
au t' , septembre - les propositions de la profes;inn vous en
donnent les moyens - votre système de soutien des prix est
condamné à-l'avance . Alors que le soutien des cours en sep-
tembre, notamment par le recul de la libération de la première
tranche, ne vous contera rien, le soutien en janvier, quand
les cours se seront éloignés des prix-planchers, vous coulera
des milliards et peut-Mec inutilement . Comme vous appartenez

un Gouvernement de durée, vous ne pourrez pas reprocher
à d'autres l'échec de votre politique viticole . 'leste encore
une remarque, la plus importante : les décrets du 16 mai sont,
à notre avis, une a'uvre d intention . Ils n'assureront pas l'équi-
libre recherché parce qu'ils sont incomplets. C'est un premier
pas, mais qui mérite d'étre suivi de quelques autres : abaissé-
ment de la fiscalité excessive, fin de. la campagne antivin,
organisation du marché par la création d'une société d'inter-
vention garantissant un prix social qui lierne vraiment
compte du prix de revient.

Hors de cela, point de salut pour les vignerons, propriétaires
et ouvriers agricoles, souvent calomniés, abandonnés à leur
triste sort on, ce qui est pire, durement frappés par des textes
sans conscience . Ils réclament aujourd'hui, par le voix de leurs
représetants, le droit à la vie dans la justice et l'égalité.

`'eus ne pouvez pas refuser à ces paysans authentiques ta
possibilité de devenir, eux aussi, des Français à part entière:
(Applaudissements ù l'erlréme gauche et sur divers bancs .)

' M . le président . La parole est à rit . Barniaudy.
M. Armand Barniaudy . Dans un débat très important par le

nombreudes interventions et par la diversité et la variété des
problèmes abordés, je voudrais simplement, en quelques mots,
apporter quelques impressions et quelques réflexions.

II etll été souhaitable qu'un' tel débat, qui intéresse une
part importante de la population française, 'fit abordé d'Une
manière différente et qu'en tout cas le problème de l'équipe-
ment agricole fut différencié du problème général de la pull-
tique'agricote. (rlpplaudissclncuis an centre gauche .)

Il eût été souhaitable également que le financement qui est
prévu pour ce projet de lui fût supérieur à celui_ qu'on nous
propose . (ln peut craindre que ce qui duit se réaliser ne le soit
gras ou qu'on s'arrétc aux projets et études . Or, dans tout pro-
lrlénie d'équipement, il est indispensable que la rentabilité
opère rapidement . Il importe donc de réaliser le plus tôt
possible.

J'ose espérer que les bancs vides de l'Assemblée ne sont
pas le reflet du désintéressement des parlementaires envers le

r rnhlétne très grave de l'agriculture française . J'o_e espérer que
es interventions nombreuses que noirs avons entendues ne
sont pas simplement destinées à meubler la presse régionale
ou locale, mais constituent l'expression profonde de la pensée
des hommes politiques que nous sommes et qu'elles sont ins-
pirées par les problèmes réels du Inonde paysan.

A partir de faits que je connais. bien - ne croyez pas que
je vais nie restreindre û un problème de circmtscriplinn, mais
il faut partir de faits plutôt que d ' idées, afin d'échapper au
domaine de l'utopie et polir aboutir au stade des réalités
je voudrais, très brièvement, traiter le problème spécial des
aménagements régionaux.

les aménagements régionaux nomment, dans le projet de, lot.
qui nous est soumis, fine pl :tee extrrniçmeut Importante, puis-
que 20 milliards de francs, sur le total de 71 milliards et demi,
y sont affectés. Hien entendu, ils appellent des critiques nom-
breuses qui ont déjà été émises à cette. tribune . On prétend
qu'il faut défendre et aider, avant tout, ce qui existe . On dit
que les capitaux, les crédits engagés sont trop lmpurlants par
rapport aux territoires intéressés .
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Parmi tous les projets dont il est question dans le texte en
discussion, je voudrais retenir notamment le problème relatif
à l'aménagement du Bas-Rhône-Languedoc qui, pour un total
de 45 milliards de francs prévu au plan, permettra l'irrigation
de 122 .000 hectares, le problème des marais de l'Ouest dont
l'assainissement, pour un total de 6 .700 millions de francs, per-
mettra la récupération de 200 .000 hectares, celui des cote aux
de Gascogne qui doit assurer l'Irrigation de 700 .000 hectares,
enfin, le problème de l'aménagement de la Durance, que je
connais plus spécialement que les autres.

Ce projet d'aménagement de la Durance prévoit l'irrigation
amélior ée de 1 .700 hectares de terres, envisage de nouvelles
irrigations sur une superficie te t ale de 9 .100 hectares, la
reconquête, sur le lit même de la Durance et de ses affluents,
de 700 hectares, chiffre cité dans le rapport, mais qui en
réalité s'élève à 2.000 hectares environ.

Les crédits nécessaires à ces travaux sont évidemment impor-
tants . Pour l'irrigation, le coût prévu varie de 400.000 à
600.O00 francs à l 'hectare ; pour la récupération des terres par
endiguement, Il atteint un million de francs . Mais les pays
concurrents du Marché commun ont souvent engagé, pour
des travaux semblables et souvent moins mutables, des cré-
dits d'investissements bien supérieurs .

	

-
Je voudrais démontrer la rentabilité des travaux qui nous

intéressent.
Pour les terres de Provence et du bassin de la Durance, qui

bénéficient d'un ensoleillement très important et où le véri-
table problème est l 'amenée de l'eau, il est certain que l ' irri-
gation va permettre des accroissements de rentabilité variant
de trois à dix, selon qu'il s'agit de cultures herbagères, de
vergers ou de cultures potagères . Ces travaux vont permett re
d'assurer '. 'équilibre de nombreuses exploitations qui sont
sous-développées et marginales . Ils vont permettre également
une reconversion valable dans la perspective de l'évolution
normale de l'agriculture.

En effet, les superficies actuellement occupées par des céréa-
les, qui ne produisent souvent, dans ces régions sèches, que
quinze à vingt quintaux à l'hectare, pourront titre transformées
en herbages et permettre une production de viande . Certaines
landes pourront titre tr ansformées en vergers nu en terres de
cultures potagères. Or, ces productions vont exactement dans
le sens de l'évolution actuelle des besoins des consommateurs,
et je pense que vous serez d'accord avec moi pour estimer
que, dans un système où l ' é'onomte ne serait pas simplement
axée sur des balances budgétaires ou des équilibres, mais où
l'on envisagerait une augmentation du pouvoir d'achat des
salariés, ceux-ri seraient très heureux de consommer davantage
de fruits, de légumes frais et de viande . Il n'y a pas, au sur-
plus, de risque de surproduction car, actuellement, la France
Importe des f ruits.

Mais il serait malhonnête de ne voir que le bon 'côté des
choses et, après avoir justifié la rentabilité de ces opérations,
je me permettrai de formuler quelques critiques.

Il s'agit tout d'abord de critiques d'ordre technique portant
sur la manière même dont sont réalisés les aménagements déjà
entrepris, dans la vallée de la Durance en particulier, à la
suite des accords intervenus avec Electricité de France ; je veux
parler, par exemple, de la construction du barrage de Serre-
Ponçon.

Il me semble extrêmement grave que l'on ait ignoré la
nécessité de remembrer avant d'irriguer certains périmètres.
Si l'on peut espérer que l'évolution normale de I agriculture
amènera tilt ou lard - et il faut souhaiter que ce soit tôt -
un remembrement général, les complications qu'entrainent les

' travaux risquent de compromettre le remembrement ultérieur
de ces régions.

D'autre part, les méthodes empiriques qui ont été souvent
à base d'initiatives personnelles, politiques ou autres, ris-
quent d'accroilre dans cer•latns périmètres irrigués le désé-
quilibre existant entre les exploitations' évoluées et celles qui
le sont moins, et qui constituent une majorité.

Il y a enfin un problème plus grave : souvent, des crédits
existent, niais on ne trouve pas auprès des populations luté-
cessées l 'audience suffisante pour que les travaux soient enga-
gés . On se heurte mémo parfois à une certaine hostilité : les
esplnitants craignent un aceroissernent de charges et de travail,
.ou tout simplement une surproduction et une baisse des prix
qui en serait la conséquence.

C'est là, me semble-t-il, le reflet d'un état d'esprit commun
dams l ' agriculture française.

Pendant longtemps, on a Imité l'agriculture française comme
une branche d'activité qui doit êt r e nécessairement assistée;
l'Etal a accordé un soutien constant à certaines productions,
et c'est ainsi que l'on a faussé la notion de rentabilité et amené
les agriculteurs à soutenir des (annules- ou des st ructures qui
ne sont plus valables dans la conjoncture actuelle . L'agricul-
teur français pense en fonction du marché intérieur• pt non

pas, comme dans les pays scandinaves par exemple, en fonc-
tion des débouchés qu'offrent les marchés extérieu rs.

Cette assistance permanente aux milieux ruraux condamne
le dynamisme. Or, au moment où l'on va instaurer une 'poli-
tique agricole commune avec les pays du Marché cognmun, il
est indispensable que nous nous orientions résolument vers
l'expansion économique . il ne suffit pas, pour cela, de cré-
dits, il faut aussi des hommes ; il faut des techniciens compé-
tents qui soient de véritables éducateurs compris par le milieu
rural . Il faut enfin, au sein mémo du milieu rural, avec toutes
ces élites nombreuses qui ont été formées par le syndicalisme
et les associations professionnelles, constituer l'élément dyna-
mique qui participera, opens l'avoir comprise, à l'évolution
future de l' agriculture française . (Applaudissements au centre
pariChe.)

M . le président. La parole est à M . Lefèvre d'Ormesson.
(Applaudissements ài droite.)

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson . Monsieur le ministre, mesda-
mes, messieurs « ils ne seront capables de s'intéresser qu 'a
l'Algérie et à l'enseignement libre Telle est la conclusion
d'un récent article de (loger Prioeret dans La Vie française.

il est juste, il est raisonnable que notre action politique,
que nos pensées, que nos prières aussi montent vers ceux
d'entre nous qui souff r ent, qui luijent et qui meurent pour la
sauvegarde de l'unité de la patrie et pour la défense des liber-
tés de tous . (Applaudissements il droite, ir gauche et au •cen-
tre.) Il est juste, il est raisonnable que, parmi nos préoc-
cupations les plus essentielles, nous inscrivions au premier
plan celles qui concernent l'éducation de tous les enfants de
la nation.

Ces choses étant dites, nous avons eonsrience que notre
action politique ne peut èlre séparée de notre action écono-
mique . ..

M . Raymond Boisdé . Très bien I
M . Olivier Lefèvre d'Ormesson . . . .que les deux participent

d'un même effort et s'additionnent, que nous ne pouvons donc
as essayer de les soustraire et que, en définitive, c'est do

rréussite de l'expérience financière en cours que dépendront
le relèvement national et l'avenir de la patrie.

C'est la réussite de l'expérience financière en cours qui per-
mettra le relèvement du niveau de vie des masses laborieuses,
notre premier souci, car nous savons que c'est là l'arme prin-
cipale qui nous permettra de faire reculer, puis de battre
le communisme et son nouveau véhicule de propagande qu'on
appelle, bien à tort, le progressisme.

De quoi s'agit-il `t
De relever le niveau de vie des masses laborieuses, d ' éta-

blir notre économie sur une base saine, de gager noire indé-
pendance nationale sur une armée puissante et moderne, de
donner à nos vieillards une retraite décente qu'ils n'ont pas
et à not re jeunesse les moyens de forger son avenir à la
mesure de son courage, de son intelligence et de sa foi.

Et puis, ne p, duns jamais de vue que notre. peuple, comme
les autres !peuples, se donnera, dans les années à venir ; la
forme de gouvernement la plus apte à promouvoir une poli-
tique d'investissements car, en de(lnitive, le revenu national
ne dépend que des investissements.

II n'y a que deux sources de richesse : l'agriculture et Vin-
dustrie. llo•s de là, tout est littérature. C'est à partir do ces
eources de richesse que nous pouvons élever le niveau de vie
tins nasses laborieuses et distribuer à chacun une put plus
grande.

Or, lorsque je lis le troisième plan, force m'est de censta-
1er, monsieur le ministre, que vous demandez au Inonde rural
un effort sans précédent . Je m'explique . Il s'agit, comme par
le passé, do rechercher d'abo rd l'équilibre de la balance com-
merciale, bien plus, d'en retirer un bénéfice de 100 milliards,
alo rs rue vous ne demandez qu'un bénéfice de 50 rnilli'nrds
aux échanges dit monde industriel . C'est dire toute l'impor-
tance que votre gouvernement attache aux problèmes agrico-
les . Dans le même temps, le monde ru ral devra augmenter
ses productions de plus de 20 p . 100, alors que 420 .000 pay-
sans quitteront encore leurs fermes et leurs métairies pour
rejoindre les villes et leurs .usines ; dans le même temps
:missi, les agriculteurs devront prélever sur leur trésorerie per-
sonnelle 1 .5:10 milliards pour les affecter à des investissements
supplémentaires. Or, lorsqu'on sait qua leur endettement
atteint, dans les banques, 1 .350 milliards, dont 830 titans la
seule banque du crédit agricole, dont je ne saurais trop sou-
ligner l'action bienfaisante, on peut dire qu'il v a là un goulot
d'étranglement et je ne vois pas, dans le cadre du troisième
plan, comment vous pourrez le franchir.

Au reste, le déficit do la balance commerciale prouve ,assez
que les objectifs du deuxième plan n'ont pas été' atteints . Pour
les six dernières 'années, c'est 1 .119 milliards qui . s'inscrivent
en déficit dans la balance commerciale . 11 nous faut donc,
nous agriculteurs, e,n quatre ans, réduire ce déficit, voire et
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mème fournir un revenu de 100 milliards supplémentaires,
consentir 1 .590 milliards d'investissements alors que 320.000 des
mitres partent vers le secteur industriel.

Bien entendu, je ne conteste pas, je ne contesterai jamais
la nécessité de donner an secteur industriel le potentiel humain
dont il a besoin, mais les conditions, monsieur le ministre, dalle
lesquelles celle niigration s ' opère sont mauvaises ; elles sont
cause ; de désordres et peut-être, demain, de révoluti in

Ce n'est pas en agriculteur que je suis monté in celle tri-
bure ; c'est bien plus en élu de la banlieue ouvrière et en
vieux maire d'une commune-dortoir que j'ai demandé à par-
ier . Car je souffre trop, comme tous nies collègues et anus de
la région parisienne, pour rte pas le souligner ici, du désur-
dre dans lequel s'accomplit la migration vers la capitale.

Monsieur le ministre, il y aurait bien des économies à faire
si l'on voulait bien revoir les méthodes actuelles et mettra
un peu plue d'ordre dans l'implantation des immeubles col-
lectifs.

Répondant à une question que je lui ai récemment posée,
M . Sudreau, ministre de la const ruction, a précisé que, dams la
seule année 1953, 162 .000 personnes étaient venue ; s ' installer
dans la ré•'ion parisienne . Mais M . Sudreau - à qui, d ' ailleurs,
je rends hommage ici - ajoutait : u J'ai construit, en 1954,
711•(80 logements pour la région parisienne . ++

Cu caltai! tris simple vous permet de constater, en multi-
pliant 70 .(00 logtmcrils par 2,5 personnes, que M. Sudreau a
relogé 215 .000 personnes (tans la région parisienne, alors que
la migration, jointe à l'augmentation naturelle de la popula-
tion, donne un chiffre de 21 :1 .010 personnes . C'est dire que
l'immense effort que nous consentons dans la région pari-
aienne ne fait que balancer l'apport de population nouvelle.
:Applaudissements.)

M . Raymond Boisdé. Très bien!
M. Olivier Lefèvre d'Ormesson . C'est donc dois la réparti-

tion (les investissements, et aussi en votant des textes législa-
tifs qui (l'autoriseront plus nos populations à émigrer vers la
région parisienne, que nous trouverons le point d'équilibre
entre le patrimoine agricole et le patrimoine industriel . La
balance, alors, sera égale entre les investissements . Et c ' est
ainsi, monsieur le ministre, que nous trouverons les bases
d'une économie saine.

D'ailleurs, je ne sui; pas monté à celte tribune pour défen-
ilre les intérêts d'une catégorie professionnelle, mais, bien plus,
dans le souci de l'iutérét général.

La réussite de votre tr:oisiemc plan, monsieur le ministre,
non seulement nous la souhaitons de tout notre cour, niais
nous savons aussi qu'elle est indispensable et que, si ce plan
devait se solder par une faillite, un souffle de tempête passe-
rait sur ce pays et le régime n'y résisterait pas . il. nous faut
donc colite que coûte réussir . Mais les conditions de départ
sont mauvaises.

Au demeurant, la population agricole est une population
vieille, monsieur le ministre, et ce sont les jeunes qui quit-
tent les villages . Or vous savez parfaitement que, dans tee
années à venir, nos vieillards représenteront 5,2 p . 100 de la
population, alois que notre population active restera étale.
(:'est dire que, dans nos campagnes, les paysans seront de
plue en plus vieux au moment où il faudrait des jeunes pour
s'adapter à l'évolution du machinisme agricole, ccmme vous
le leur denrandez . (Très bien! très bien! è droite .)

Je voudrais également souligner ici, monsieur le ministre,
que je ne crois ris que 'ia diminution du nombre des paysans
permette d'augme, .ler le revenu do ceux qui resteront ' à la
ferre.

M. Eugène Claudine-Petit. Très bien!
M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Toute notre politique écono-

mique, en matière agricole, depuis la Libération, a été belle
sur le plan Monnet.

Or, monsieur le ministre, vous savez beaucoup mieux quo
moi, vous qui avez beaucoup voyagé, que la diminution du
nombre des paysans en Amérique n'a pas permis d'augmenter
le revenu de ceux qui sont restés à la terre.

Alors pourquoi autorisez-vous vos économistes à publier dans
le Journal officiel de pareilles théories?

M. Henri Rochereau, ministre, de l'agriculture. Voulez-vous
inc permettre de vous interrompre ?

M. OIJvier Lefèvre d'Ormesson . Volontiers, monsieur le
ministre.

M. le président . La parole est à M . le ministre, avec l'autorisa-
tion de l'orateur.

M. le ministre de l'agriculture . Les économistes de l' institut
national de la statistique et des études économiques se sont
Inscrits en faux contre cette thèse selon laquelle certains trou-
Veulent avantage à une diminution de la population rurale,
en considération de l'accroissement - hypothétique - du
tevenu agricole par individu qui en résulterait,

Je vous renvoie à cet Cgard aux études de M. Flatzmann
qui ont fait justice de la thèse des économistes dont voua
parlez, lesquels ne sont point, de surcrolt, des économistes
officiels et dont je ne sache pas que le Gouvernement ait action
sur leur p ensée.

M . Olivier Lefèvre d'Ormesson . Je prends acte de cotre décla-
ration, monsieur le ministre, et vous en remercie.

Permettez-moi maintenant d'appeler votre attention sur un
pont qui m'appareit également connue l'une des erreurs fon-
damentales du troisième plan.

S'il est exact, en effet, qu'aux Etats-Unis la population du
secteur improductif a dépassé la population du secteur pro-
ductif, ce qu'on ne nous dit puas, c'est que le total des inves-
tissements agricoles américains est égal sinon supérieur à
celui des investissements indust r iels, ce qui n ' empêche pas
les Etats-Unis d'être la première puissance indust rielle du
monde.

Or avons-noue entre les mains les outils, les investissements,
les capitaux nécessaires pour pouvoir nous passer, précisément,
de ce potentiel humain ? Au fond, toute la question est là.

J'ai voulu me livrer à une étude sur ce point et j'ai inter-
rogé successivement le ministre de l'agriculture, le ministre
de l'industrie ainsi que le ministre du travail . Au premier,
j 'ai demandé quel était le montant du patrimoine ag ricole
et du capital mobilier de l'agriculture, au second, quel était
le montant du patrimoine industriel.

Pour les deux questions qui vous intéressent, monsieur le
ministre, et qui concernent le capital foncier et le capital
mobilier, j'ai ubtenn une réponse très précise se référant aux
travaux de M . humant . Je regrette, au passage, que les sta-
tistiques aient retenti les chiffres de 1956 alors que je possédais
déjà, dans mes dossiers, ceux de 1931.

Cela dit, vos services ont cru devoir me répondre qu'ils
n'avaient ni les moyens ni le temps de une liner sur la valeur,
du capital mobilirr.

Heureusement, monsieur le ministre, que trois économistes,
dans ic silence de leur bureaux, sous la direction de M . Divisia,
professeur d'économie politique à l'école polytechnique, ont
accompli, à eux seuls, tout cc travail . Et c ' est en nie penchant
sur l'elude de M . Divisia, e A la recherche du franc {p erdu n,

que j'ai compris le draine agricole . (:e jour-là, j'ai pris
conscience qu'il fallait recentr er le problème agricole sur son
axe véritable : la fortune de la France est faite de l'équilibre
entre l'agriculture et l'indust rie et, pour cela, il faut que les
Investissements s'équilibrent, c'est-à-dire que les moyens de
production soient les mitron dans les deux secteurs.

C 'est pour avoir rompu celte règle que clous sommes tombés
dans le malaise agricole que nous connaissons et que nous
avons été amenés à procéder a des achats inconsidérés de
produits alimentaires à l'étranger.

Je ne vous lirai pas tubs les chiffres parce que vous les
connaissez beaucoup mieux que moi-même et aussi parce que
leur énumération serait fastidieuse. Mais il y a, entre le
capital industriel et le capital agricole de la France, un désé-
quilibre de l'ordre de 1000 à 4 .coo milliards de f rancs . .

Et ce qui est plus grave encore, n'est le déséquilibre entre
le capital foncier et le capital immobilier de l ' agriculture, car,
il est de l'ordre de 5.000 milliards de francs.

Oh! certes, monsieur !e ministre, vous me répondrez que
votre gouverneraient le sait !i tel vint qu'il a inscrit dans le
troisième plan 2 .(X5) milliards de francs eu quatre ans pour y
remédier . Mais si je vous donne mon accord, monsieur le minis-
tre, sur ce point, je Luis une réserve car je ne crois pas, en
mon àme et conscience, que l'agriculture soit capable de corisen-
Ur ces investissments dans l'état d'endettement où elle se
trouve, L'endettement, en effet, est non seulement un fait
patent, chiffré, ruais il présente un goulot d'étranglement : car le
capital mobilier est miellé à 500 p . 100 ou presque de son actif.

Monsieur le minist re, je ne veux pas souplement énoncer
des critiques. Je veux vous aider, car vous nous avez émus hier,
nous autres agriculteurs . En effet, voue ressentez clairement
le complexe dont nota ; souffrons depuis douze ans, qui est de
constituer fine catégorie un peu à part dans la nation et vous
comprenez mieux que persunue la somme de bavait et de
sciiene.e qu'il faut peur gérer une ternie nu une exploitation
agricole . Nous avons compris cela hier en vous écoutant et,
quelles que soient les réserves que nous faisons sur votre plan,
monsieur le ministre, nous vous appo rtons aujourd'hui toute
notre cent:aime . Nous sommes prèle à vous aider, mais nous
vendons rue vous aussi, vous nous ecmpreniez.

Je conclurai sur ce point, n'insistant pas, volontairement, sur
le déllcit de la balance commerciale des produits agricoles qui
est tellement scandaleux, qui a dirai: causes tellement scanda-
leuses que je renonce à l'evoquer ici pour ne pas passionner
ce ' .`bal.

Il . faut tout de même que l'on sache que, l'année dernière,
nous avons importé pour 22 milliards de francs de pomme; de
terre, pour 20 milliards do francs de vin, pour 8 milliaril4
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de francs d'oignons ; il faut que l'on sache aussi que la presse
; est très mal informée de nos problèmes et qu'elle les expose

ien mal à l'opinion publique. La pression qua les états-majors
des partis politiques et la presse exercent sur l'opinion

ublique fait que, chaque fois qu'un prix monte parce que
ra récolte est déficitaire, les gouvernements sont obli g és de
procéder à des importations pour peser sur le marché . Nous en
sommes arrivés ainsi à omis priver de 150 milliards de francs
de revenu annuel pour satisfaire à la démagogie.

René-Georges Laurin. Et au marché commun, dont vous
♦;tes un des protagonistes.
k M. Olivier Lefèvre d'Ormesson . En conclusion, la réussite du
troisième plan exige la revision de toute la politique du
crédit . la consolidation d'une partie des delt0s à court terme
de l'agriculture par le transfert des dettes à court terme en
dettes à moyen terne . Elle exige aussi une politique du loyer
de l'argent car, si le Crédit agricole a fixé le loyer de l'argent
à un taux compatible avec le revenu de l'agriculture, certaines
banques qui tr availlent avec l'agriculture n'agissent pas de
même.r Permettez-moi, monsieur le ministre, de vans demander si
un tracteur qui est vendu avec 8 à 10 p. 100 d'intérêt est
amortissable.
e, Puis, je pense que nous souffrons d'une contradiction très
grave, le statut du fermage . Si vous voulez vraiment aller de
l'avant, vous allez être obligé d'appo rter inné révolution dans
le statut du fermage, je vais vous dire pourquoi.
~• En matière d ' investissements, on ne préte qu'à ce qui rap-
porte, ou toril au moins à ce qui peut are amorti . I .es capi-
taux privés ne vont plus vers l'agriculture parce qu ' ils ne
eplus y trouver un amortissement ou un loyer de
argent et les propriétaires ne veulent plus investir dans les

fermes louées parce que le statut actuel du fermage les ruine.
(.Murmures à l'e.rlrènre gauche .)

D'autre part, les investissements dont un fermier a besoin
pour mettre son exploitation en état de productivité sont tels
qu'il a besoin de la durée . C'est donc dans l ' association de la
notion de du rée pour l'exploitant avec celle de productivité
du sol qu'il faut trouver le moyen de donner satisfaction à
l'exploitant et au propriétaire.
ie Vous ne pouvez pas demander au fermier qui prend une
terre pour une durée de neuf années de consentir les investis-
sements uéceesaires tels qu ' ils figurent dans le traisième ,plan,
car il sera incapable, durant ces neuf années, d ' amortir ses
dettes. Vols ne pouvez pas non plus demander à un propriétaire
de payer les fumures et les an•ière-fumures, qui constituent une
partie des impenses, de procéder à l'amélioration de ses Làti-
ments av ec le prix actuel du blé.
r C'est donc dans une réforme profonde, permettant au fermier
de consentir les investissements nécessaires, de les amortir, et
au propriétaire de jouir d'un revenu normal de ses terres, que
réside la solution . Ainsi, l'agriculture pourra apporter à la
France l'argent dent elle a besoin, non seulement pour achever
l'enivre qu'elle poursuit en Algérie et dans les territoires de
la C inmunaolé, mais pour devenir un des premiers pays du
inonde. . (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au
scnlre et ià gauche .)

M . le président . La parole est à M . Laurin.
M. René-Georges Laurin . Mes chers collègues, nous devons

d ' abord féliciter le Gouvernement de nous avoir soumis, au
détint de cette législature, un projet de loi de programme,
autrement dit ifn dan d'équipement agricole.

Si d'antres l'oublient qu'ils en portent la responsabilité . lies
membres de la majorité n'oublient pas que, ;ils ont des
devoirs, ils ont aussi tics droits.

Le droit essentiel enn eiste pour nous à être, entre l'exécutif
et ceux qui nous ont envoyé siéger ici, les informateurs . C'est
ce r01e précis que je vais m'efforcer de remplir aujourd'lru.

Monsieur le ministre, rues obser'atinns seront de deux ordres
et s' adresseront directement au Gouvernement . Comme il a été
entendu au sein de mon groupe que chacun d'entre nous trai-
terait plus spécialement de certains problèmes, je suis appelé
à vous entretenir partieulièrement des projets d ' aunénageneets
régionaux inscrits au titre Il de la loi de programme et (tee cir-
cuits de distribution, notamment les marchés d'intérét natioua ;,
qui figurent au tille 111.

S'agissant des aménagements régionaux, nous noms réjouis-
sons de l'ensemble du prngr:arnme gouve rnemental . Toutefois,
j 'alerte M . le ministre de l'agricultu re, représentant le Gouver-
nemut de la République, sur un projet relatif à la région de la
Provence . 11 s'agit de la réalisation du canal de Provence.
a-Ce canal intéresse les Ranches-du-1thime et la ville de Mer-
seille, le département du Var et la ville de 'foulon, enfin, les
]fautes-Alpes et les liasses-Alpes . lie ce fait, il rcvèt eftc•rtive-
tnrnt un caractère régional tris ac:rutsé . ?Nais sa préoccupation
couvre pratiquement la totalité du bassin dont une grande par-
tje pst sous-développée,

Noire émoi a été provoqué par une phrase du rapport de
M . Charpentier . Dans ce très intéressant rapport que outre col-
lègue a soumis a la commission, en ce qui concerne l 'aména-
gement des grandes régions agricoles, les marais de l'Ouest out(
été considérés avec Tout l ' intérét qu'ils mentent, les coteaux-
et les landes de Gascogne ont été évoqués, et je n'ai pas besoin
de dire combien tous les Provençaux qui m'ont mandaté pour
interveair en leur nom sont d'accord pour que ces tiavau : puis-
sant être entrepris après étude . Enfin, ce rappela fait état de
l'aménagement du bassin de la Durance et de la Provence, dont
la construction du canal de Provence dérive.

A la page Ii de sou rapport, M . Charpentier écrit:
u Pour la Provence, il s'agit, à partir de la co .ustructinn d ' un

a canal de Provence n dérivé du Verdon, d'assurer l'irrigation
de la région Ouest du département du Var et de la région des
Bouches-du-Illfine, y compris Marseille, permettant ainsi le
développement agricole - légumes et (ruile, fourrage, nnarai-
chage, élevage ovni - de la région provençale, la rte-ser te en
eau de 90 communes et l'accroissement de l'alimentation en eau
de Marseille n.

Mais il ajoute - et c'est là ce qui provoque notre inquiétude:
ia Toutefois, la décision de réaliser le canal de Provence n'est
pas encore prise par le Gouv ernement e.

Monsieur le ministre., permettez-oui de dire que si nous consi-
dérons, certes, que les crédits sont insuffisants puisque, en ce
qui concerne l'aménagement des grandes régions a g ricoles, il
est seulement prévu U milliards de francs pour 1060 et 10 mil-
liards de francs pour tOrt et 1002, soit an total 29 milliards de
francs, il nous parait néanmoins possible que ces crédits
s'appliquent à l'ensemble des régions de France.

M. Pascal Marchetti . Monsieur Laurin, nie permettez-vous de
vous interrompre?

M : René-Georges Laurin. Je viens en prie.
M . le président . La parole est à M . Marchetti, avec l'autorisa-

tion de l'o rateur.
M. Pascal Marchetti . Si je me permets d ' intervenir, mes (bers

enll ;gues, et si j ' ai demandé l'autorisation d'interrompre
M . L;iu•in, c ' est peur signaler ir M. le ministre que la ville de
Marseille et sa municipalité m ' ont mandaté dans celle Assem-
blée pour vous demander de prévoir des crédits de démarrage
peur le canal de Provence.

Je n'irai pas, monsieur le nünistre, jusqu'à vous dire que
Marseille est vraiment privée d'eau, ce ne serait pas tout à fait
exact . 11 importe cependant de noter que Marseille ne dispose
que d ' une branche d ' un canal pour son alimentation en eau.
Cette brandie est constituée par l 'aqueduc de Roquefavour et
le bassin du Merlan . Si d ' aventure un accident se produisait,
Marseille serait privée d'eau on ne sait pour combien de temps
et des risques d'épidémie pourraient mi résulter.

C'est dire l'intérèt immédiat de ce canal de Provence, qui
permettrait d'avoir une double canalisation pour Marseille„

Ce n'est pas par démnagogie que je dis cela . Je pense que cette
réaiisaCnn répond à une néeessulé . J ' ajoute que les régions
d'Aix, du bassin minier, du complexe lierre-Martigues en pro-
fiteraient . C'est dire toute l'importance du canal de Provence
pour la ville de Marseille . (Applaudixsenenls à gauche et au
centre .)

M. Jean Sourbet. Nous discutons aujourd'hui de l ' équipe-
nient agricole, de l'économie générale de l'agriculture sur le
plan national.

M . Raymond Boisdé . Noms ne sommes pas des députés locaux,
noua sonnes des députés nationaux . (Mouvements divers .)

M . René-Georges Laurin . Je remercie mon collègue. M. Mar-
chelt d'avoir bien voulu m'interrompre sur un point précis et
je rappellerai, avez tout le respect que je dois à un ancien, à
M . Boisdé qui vient de m'interompre à son tour que, s'il avait
porté allenlir n à ce, dont nous parlons en ce moment (Mur-
murer à droite), il se serait rendu compte qu'il était queslinn
elu plan d'aménagement agrieele dont fait précisèrent partie
le canal de Provence . (Applaudissements à gauche cl au
centre,)

En m'excusant auprès de l'ancien ministre et de l'ancien
et actuel parlementaire qu ' est M . Rnisdr, je dais vous dire, rues
chers collègues, que les tuaiieuenlaires de l'Union de la
Nouvelle République du Var et des tiuuches-dur-lihaiue m'ont
prié de deneinder au Gouve rnement que le principe de la
conshvctien de ce canai de, Provence, tout au cumins en ce qui
concerne les : crédits •d ' études prévus pour les autres ouv rages,
soit inscrit dans la loi de programme, véritable plan des années
à venir.

Il nous faut, monsieur le représentant du Gouvernement,
une décision de principe,, et il ne s'agit pas du tout d'une
clause de style . l.es Parlementaires ale ces départements . una-
nimes quelles que soient lems opinions ou leur obédience
politique, sont certainement de cet avis. J'espère qu'ils vien-
dront le dire ici . Çe que nous youlons, c'est pua soit admis 1Q
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'principe de la réalisation du canal de Provence . Nous voulons
;que le Gouvernement, soit sous la forme d ' un amendement
dont nocs parlerons, soit sous la forme d'un engagement à
Icelle tribune, puisse ratiner nos inquiétudes.

Les raisons qui militent en faveur de cette réalisation, je les
évoquerai rapidement dans le cadre du temps qui m'est imparti:
le besoin d'alimentation en eau de Marseille, dont a parlé
M . Marchetti, l'intérêt de toute la vie régionale, la nécessité
jnnlwrative agricole.

J'ajouterai, en m'excusant auprès de ceux qui considéreront
flue ce n'est pas le débat, la vie touristique, car si un appert
supplémentaire d'eau en Provence doit entrainer une amélio-
ration des cultures, il permetlra aussi aux estivants de cons-
truire des maisons clans lesquelles ils pourront faire venir l'eau.

C ' est pourquoi nous considérons cette prise de position gou-
vernementale comme indispensable.

Je nie permett rai, monsieur le ministre, de vous donner un
exemple particulier qui, je le crois, illustrera de façon précise
antre inquiétude. La municipalité d'llyères a récemment
demandé dans une. motion que les projets d'études et la cons-
truction de ce canal de Provence soient retenus . En effet, vous
le savez, chaque hiver toute la plaine du Copeau et l'ensemble
du bassin de cette plaine sont inondés et chaque été privés
d'eau . Si ire travaux pouvaient être effectués, cette fatalité
naturelle, qui est incongrue au vingtième siècle, pourrait être
palliée, tous les paysans varois, tous les paysans provençaux
seraient délit rés de leur inquiétude.

Lets, vans M savez, dépasse les moyens locaux . Dans les
projets aIn canal de Provence, il y a, en plus, les aménage-
ments MI Real Colldbrier et du fieal Martin ; il s'agit d'ouvrages
secondaires dont je ne vous parlerai pas, mon temps étant
limité . Qu'il me suffise de vous du re que cc programme intéresse
quatre départements, deux cent cinquante communes et un
anrllron ét demi d'habitants dont les besoins en eau vont sans
cesse croissant et exigent, croyez-le, des solutions urgentes.
Il intéresse notamment les deux départements sous-développés
des liantes et Itasses-Alpes, il doit permettre d 'atténuer le rlesé-
quilibre entre le haut et le bas pays ; enfin, il permettra l'uti-
lisation rationnelle du territoire agricole et dn climat pro-
vençal, en provoquant le développement des cultures intensi-
ves précoces et de qualité qui nous sont tellement utiles.

Après un certain nombre d 'années de pourparlers, les conseils
généraux des Bouches-du-Ilhône et du var et le conseil munici-

al de la ville de Marseille ont donné, en 1956, leur adhésion
la co elitution, avec la caisse des dépôts et consignations,

avec. la société centrale pour l'équipement du territoire, d'une
société d'économie mixte de mise en valeur, dans le cadre des
dispositions de la loi de finances du 24 niai 1951, en vue de
la réalisation et de l'exploita tion du canal de ih•nvence et de
t'auténagement hydraulique et agrit :Me de la région provençale.

Dans l'esprit de tous les Prov ençaux, le problème est résolu.
maous comprenez alors notre inquiétude.

J'ai sous les yeux un élément d'étude du projet du comité
varois d'expansion économique qui émet un certain nombre
de considérations et fait des projets à réalisation lointaine en
~martant du postulat que l ' écnnunde agricole du département du
Var sera profondément modifiée par l 'adduction d 'eau du Ver-
don qui permettra l'irrigation de nouvelles zones et, par consé-
quent, la création de nouvelles cultures.

Sur le premier point que j'avais la mission et que j'al l'hon-
neur de développer (levant vous, mon objet était de vous dire
aire, dans t 'esip rit des Provençaux, des conseils généraux des
deux grands départements et probablement des départements
des-Masses-Alpes et Hautes-Alpes que, je n'ai pas pu consulter,
mais qui interviendront s'il y a lieu, le problème est résolu.

II faut donc que, contrairement à re qui a été indiqué dans
le rapport fuit bien fait de M . Charpentier, le Gouvernement
puisse affirmer que, nonobstant les difficultés actuelles que
chacun commit et que nous cum(trenons autant que les aut res
citoyens français, nunteicur le mmnistre, le projet de constitue-
bon du canal de Irovence soit décidé par le Guuverneutent.

Voilà toute none ambition. Nous ne pouvons pas accepter
que le principe suit rouie en cause . Nous considérons comme
beaucoup de Freneais que la stabilité gouvernumtentale est

'synonyme de planification . II serait dangereux et profondément
regrettable que le gouvernement actuel (lui est assuré de cette
stabilité et (lui a, vous le savez, nos suffrages, soit précisément
celui qui remette en cause ce que tous les Provençaux demac-
dent et considèrent rumine décidé.

II est un autre point sur lequel je me permets d'attirer votre
attention . monsieur le ministre : c'est celui des circuits de
distribution et des marchés d'intérét national.

ici, je parle en mon nom personnel.
M . Charpentier, dans son rapport pertinent, nous explique

que. le principe de la création de marchés-gares lut posé par
un décret du 90 septembre 1053 que le commissariat géneral
Ilpu pilot fut charg6 de l'étude de ce problème et qu'ensuite,

en 1955, des crédits furent prévus pour l'étude et l'installation
des marchés de Lyon, Chàteaurenar•d, Avignon, Toulouse, Hyè-
res, Monlttléry, Elne et Strasbourg.

A la page 17 de ce rapport, s'agissant de l'utilisation de§
crédits que vous prévoyez dans cette loi de programme, M . Char-
penticr, notre distingué rapporteur, nous explique que les cré-
dits permettront notamment l'étude et la mise en chantier
du réseau du Sud-Est, à savoir : Saint-l'eray, Mmes, Montt
peilier, tinenoble, et du réseau du Sud-Ouest, c'est-à-dire : Bor-
deaux, Agen, Montauban et Toulouse . Comme par hasard, le
marché-gare prévu dans le Var est oublié.

Vous ne pouvez pas ignorer, mon-doue le minist re, que les
primeurs, les fruits et les !leurs du Var 'représentent, en
dehors du vin - dont je dirai simplement un mot, laissant
à des collègues éminents le soin d ' en parler - un certain nom-
bre d'attraits suffisants, en dejrors du climat de la côte d'azur
varoise, pour que chaque Français puisse être intéressé par
la question.

Mais lit se pose un problème dont je voudrais vous entre•
tenir brièvement, monsieur le minist re . Les producteurs sont
inquiets pour toutes les raisons excellentes qui furent exposées
par des collègues compétents.

Ils sont inquiets de voir qu'un certain nombre de réalisa-
tions gouvernementales sent pensées, organisées et décidées
sans eux . Et cela, monsieur le ministre, ce n'est pas possible
quand il s'agit de marchés d 'intérét national.

J'ai sous les yeux la protestation, publiée dans la presse
varoise, de la fédération des syndicats de producteurs de fruits
de cc département, réunie en assemblée générale . Ces produc-
teurs protestent contre l'obligation qui leur est faite de s'asso-
cier aux travaux des marchés-gares, dont ils n'ont jamais été
entretenus.

Cette protestation a été élevée il y a deux mois à la suite
des bruits qui cou raient sur la création de ce marché-gare,
malbem•cusement absent du texte dont nous parlons aujour-
d'hui.

il s'agit là, en fait, d ' un problème difficile . Le marché com-
mun cet évidenineut extrémcruent lou rd à certains égards;
notamment en matière d'importations . Mon prédécesseur à cette
tribune y a fait allusion en imputait ces charges au Gouver-
nement actuel . En réalité, elles sont le fait des gouvernements
anciens qui ont passé un certain nombre d'aeece ls dont mous
sommes tous aujourd'hui solidaires, puisque ce traité de marché
commun qui ne peut éveiller chez nous que des regrets, nous}
avons accepté de l'appliquer.

M . Raoul Bayou. Cela vous honore!
M. René-Georges Laurin . Nous sommes disciplinée, mon cher

collègue! Le Gouvernement ayant décidé d'appliquer loyale-
ment le traité du marché commun, les membres de l'if . N . A.
sont deniére lui pour cela . (Applaudissements d gauche et
ara centre.)

Mais ce marché commun est très lourd, notamment pour
des régions comme les nôt res. Et si nous tenons à attirer votre
attention, monsieur le ministre, sur notre état d'esprit fi cet
égard, c'est parce que nous pensons que le n'a•ché national
peut permettre à l'agriculture française, aux primeurs et aux
fruits tramais, notamment, de s'imposer sur le marché euro-
péen, en particulier par sa qualité.

Encore faut-il puer cela obtenir l'accord des producteurs . Or,
7e puis venus .dire que ceux-ci, qui nit souvent été tenus à
l ' écart de ces projet;, les voient arriver avec beaucoup d'appré-
hension .•11 faut leur expliquer ce que l ' un veut faire. Let exeel
lents repréeentenls que vous avez dans les départements en la '
personne des ingénieurs du génie rural en particulier peuvent
s ' y employer et conquérir ainsi 1 opinion'publique.

Par les conférence ; entre prndurleurs et collectivités locales;
du genre de celles dont l'ai demandé la tenue dans le Var,
on expliquera ce que l'on entend uhtenir par la réalisation
de ces marchés-gares.

'l'nulefois, la doetritue en cette matière ne doit pas être une.
A supposer qu'il soit possible dan ; telle région ale garer et
d'amener sur un marché un certain nombre de produits, cela
ne signifie pas que ce sera torjeurs p ossible. dans d'antres
réions . C ' est le pan précisément de celle que je représente. ,

Nous voyons plutôt la question de la commercialisation de
la produeti ii à l'échelle européenne, par la création, au lieu,
de marchés-gares, d'espfres de bourses, an sens exact du
terme, sur les plans terni et régional superposés, où l'on se
réunira pour aeheler non des productions stockées dans les
halles, ruais sur échantillonnage.

Cela permettra une présentation rationnelle, moderne et
mente luxueuse des prorduits, présentation qui fait déjà Phone'
Heur de la production française.

Cela favorisera également toutes les entreprises locales, qu'il
s'agisse d'emballage uu de calibrage, clins parler de l'intérêt;
des familles qui, dans des régions cornue celle de Solliès-Pont t
peuvent éventer leur production dans la mesure où elles n'ont;
pas de Irais trop lourds à supporter,
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C'est, en effet, sur le plan de l'exploitation familiale qu'il
faut rechercher les solutions qui permettront à la production
locale d'accéder à la dignité de production européenne . Il faut
donc résoudre au moyen d'échantillonnage et non pas de stoe-
•kage le problème de ces marchés-gares que nous appelons des
bourses d'achat.

' M. Jean Sourbet. Mon cher collègue, nee permettez-vous de
vous interrompre t

M. René-Georges Laurin. Volontiers.
M. le président . La parole est à M . Sourbet, avec l'autori-

sation de l 'auteur.

M. Jean Sourbet . Mon cher collègue, vos explications nous
passionnent tous, mais, puisque vous êtes à la tribune,
voudriez-vous nous exposer, méme très succinctement, ce que
vous pensez de la conservation de la pêche. Que deviendra
la pèche avec votre projet t Comment pensez-vous qu'on
pourra l'échantillonner, la déplacer, la calibrer, la présenter et
la vendre t

. M . René•Georges Laurin. Mon cher collègue, le n ' ai pas la
science infuse. Commue, chez nous, nous ne nous occupons pas
.de la conservation du poisson, que nous nous contentons
d 'accommoder en bouillabaisse (Rires et exclamations), je vous
laisse le soin de nous exposer, lorsque viendra votre tour de
parole dans ce débat, cet intéressant prdblème . Les Varois
seront tout prêts à vous suivre!

M. Jean Sourbet . Excusez-moi, mon cher collègue, mais vous
'commettez une erreur. Je vous parle de la pèche, fruit, et non
de poisson.

Dans quelle région cultivez-vous 9

M. René-Georges Laurin . Marché-gare ou bourse d'achats t Il
s'agit sans doute, monsieur le ministre, d'une simple querelle
de mots, niais elle a son importance . Je me permets donc
d'attirer respectueusement l'attention dn Gouvernement sur la
nécessité de revoir cette question et d'intéresser les produc-
teure aux décisions.
' Je pense que, ce faisant, nous oeuvrerons pour la qualité
française. Nous pourrons, par ces bourses locales ou régionales,
trouver une solution à ces problèmes, dont M . Juskiewenski
noue parle dans son rapport lorsqu'il déclare : « nos contin-
geuts d'importations devront atteindre 3 p . 100 de notre pro-
duction . L'harmonisation des productions devrait limiter ce
risque . In clause, des prix minima sera difficile à appliquer;
il faudra donc rechercher des solutions adaptées à chaque
produit ,,.

Nous en sommes liv . Vous connaissez les importations consé-
. eutives 'i la limite fixée celte année par l'entrée en vigueur
du Marché commun à 3 p. 100.

Puisque le débat ne porte pas . sur ce point aujourd'hui et
que le problème du vin, sur lequel nous sommes d'accord,
sera évoqué par mon ami M . Valabrègue, je vous dirai en
conclusion que les paysans sont heureux d'avoir vu naltre un
gouvernement stable . Il représente pour eux un immense
espoir, un espoir synonyme de justice.

Vous savez que tes prix de départ sont relativement élevés,
du fait des problèmes de main-d'ceuvre et de ramassage et
qu ' ils sont donc très étudiés . Monsieur le ministre, veillez à
ce que cesse ce scandale qui fait que le prix de vente an
consommateur est souvent le double ou le triple du prix à la
production.
. Il faut que le Gouv ernement s'attache à lutter - ce sera la
seule conclusion politique que je nue permettrai dans ce débat
- contre ces parasites soi-disant commerciaux qui ne permet-
tent glas aux travailleurs consommateurs d'acquérir des pro-
duits, non parce que le producteur les vend trop cher, mais
parce que la chalne des intermédiaires est telle que le prix de
ce produit est double, triple ou méme quadruple de celui payé
au producteur.

Il n'est pas possible que le Gouvernement, qui est notre
Gouvernement et que vous représentez ici, permette que s'éta-
blisse ce fossé entre les paysans et les travailleurs des villes.
Nous vous faisons-pleinement confiance pour que ce bonheur
arrive et que le train de vie du travailleur puisse Mn amélioré
par une consommation plus grande, comme le demandent pré-
cisément les producteurs.

Faites en sorte que ce Gouvernement dans lequel les tra-
vailleurs de la terre comme ceux de l'usine mettent tous leurs
espoirs soit ainsi dam; l'histoire le gouvernement de la justice.

Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs
droite .)

- M. I. président . La parole est à M. Kaddari . (Applaudisse-
ments au centre droit et sur divers bancs .)

M . D)Ilali Kaddarl . Mes chers collègues, la formation des
députés d'Algérie et du Sahara, au nom (Id laquelle j'inter-
viens, s'étonne que, dans l'exposé des motifs de la loi de pro-
gramme agricole, aucune allusion ne soit faite à l'Algérie . Elle

se réjouit cependant que M . Trémolet de Villers, rapporteur de
la commission de la production et des échanges, ait consacré
une partie intéressante de son rapport à ce sujet.

Par ma voix, les députés d'Algérie et du Sahara se permettent
de rappeler à M. le ministre de l'agriculture que certaines
questions se posent pour cette contrée bien française, n'en
déplaise à ceux qui n'en sont pas encore 'on•aincus. (Appian-
dissements au centre droit et sur divers bancs à droite, au
centre et à gauche .)

Ces questions peuvent s'inscrire directement dans les préoc-
cupations qui ont inspiré cette loi de p r ogramme . C'est pour-
quoi, monsieur le ministre, j'ai aujourd'hui l'honneur de vous
les soumettre.
. Premièrement : parmi les diverses branches de l'enseigne.
ment agricole, l'institut national de Maison-Carrée serait-il le
seul de France à ne pas être prévu dans cette luit Est-il
juste qu'il soit le seul pour toute l'Algérie t

Deuxièmement, en ce qui concerne les aménagements régio-
naux, pourquoi des régions algériennes exactement similaires
-aux régions métropolitaines sont-elles ignorées dans le projet t
Pourquoi leur aménagement n'est-il pas prévu en vue d'une
meilleure productivité, c'est-à-dire d'une meilleure élévation du
niveau de vie ?

Troisième point sur lequel je veux également attirer votre
attention : le marché d'intérêt national d'Alger. Est-il prévu
dans cette loi de programme et de qui dépend-il t

Quatrièmement, le développement des Industries agricole§
alimentaires et l'équipement frigorifique sont-ils prévus en
Algérie t

l'entes ces questions, monsieur le ministre, vous ont déjà
été posées à la commission spéciale de la promotion sociale,

ar notre collègue M . Marçais. Vous avez répondu, alors, qu'el.
res dépassaient votre compétence, n'étant pas sous votre tutelle.

C'est précisément contre cette affirmation, qui, hélas! cor-
respond à la réalité, que nous nous élevons. Nous considérons,
à juste titre, comme inadmissible que les services de votre
ministère, qui sont compétents pour la métropole, ne le soient
pas pour l'Algérie qui, je le répète, est une province française.
(applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs au
centre .)

La mise à l'écart de l'Algérie est ici évidente . La supprimer
est une révolution nouvelle dans les habitudes et l'organisation
des services nationaux . C ' est ce que nous demandons, d ' ailleurs.

Quant au rattachement de l'équipement agricole algérien au
plan de Constantine, il ne fait aucun obstacle à ce que le
ligislateur, lorsqu'il vise un programme partiel métropolitain,
lut-méme rattaché à un plan plus vaste, fixe eh méme temps
le régime agricole algérien qui serait imputable, lui, à tin
plan spécial.

Du reste, la ventilation des équipements dans chaque plan
correspondant peut liés bien s'accompagner de prévisions d'en-
semble par une seule et méme loi.

Il importe essentiellement que le législateur ne procède pas
A une dissociation, dont au surplus l'Algérie n'est pas Ix ;ué-

.ficiaire.
Quant à l'incidence proprement budgétaire, elle ne pourra

désormais exclure la compétence du Parlement en la matière
puisque celui-ci votera, à l'avenir, le budget algérien comme
fi doit voler le budget métropolitain.

Il reste, toutefois, que l'existence d'un budget spécial algé-
rien n'entre pas dans la ligne des efforts financiers et écono-
miques simultanés du nord au sud de la Méditerranée . C'est
pourquoi cette spécialité budgétaire devra èlre un Pur revt-
séc . C'est ce que nous, dépotés d'Algérie, espérons . (Applaudis-
sements sur les 9nénies bancs .)

L'inapplication de principe des lois à l'Algérie est tin facteur
primort ud de « désintégration ri - mot détesté de tous les
Français d'Algérie.

Il est clair, au contraire, que l'application de principe des
lois à l'Algérie olblgerait le Parlement il penser à elle chaque
fois qu'il légifère pour la nation.

Telle est,- je le rappelle, la justification du projet d'unité
législative déposé par les députés d'Algérie et du Sahara et
dont M . le Premier ministre leur a promis la mise au point
définitive..

Monsieur le ministre, hier nous avons écouté votre discours
avec beaucoup d'attention . Puisque vous 'nous avez con v iés à
la solution du prdbléme de la civilisation rurale, permettez-
nous de vous convier, à notre tour, à une politique agricole
d'ensemble, sans discrimination entre l'Algérie et la m so-
pole. (Appbnidisse ;ncnls sur les tni'mes bancs .)

Cet étal de clioses, monsieur le ministre, nous permettra de
donner plus d'ampleur à notre désir le plus ardent, celui do
demeurer éternellement Français (Applaudissements à droite,
au rentre et à gauche), la France et l'Algérie étant, nous le
savons tous, vouées à tin seul et méme destin. (Nouveaux
applaudissements sur les Intimes bancs .)

	

,
M. le président. La parole est à M . Orvoen.
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IL Louis Orvoïn. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
j'appellerai en peu de mots votre attention sur l'importance du
regroupement foncier et je vous ferai part de quelques
réflexions sur le projet de' loi qui nous est soumis.

Le regroupement foncier est 'assuré par le remembrement
et les échanges amiables. Ces opérations ont été trop négligées
dans notre pays et il est regrettable que, sur ce point comme
sùr d'autres d'ailleurs, le projet du Gouvernement soit muet.

Or, mesdames, messieurs, les exploitations agricoles fran-
çaises sont composées de nombreuses petites parcelles . En
Ilollande, il y a trois parcelles par exploitation ; on en compte
prés de soixante en France.

Ces parcelles sont souvent dispersées sur une ou plusieurs
communes . Le matériel agricole moderne évolue avec diffi-
culté dans des champs trop exigus et il est chimérique de
vouloir faire progresser de telles exploitations si, au préa-
lable, un effort de regroupement n'a pas été accompli.

L'expérience prouve que le revenu d'une terre remembrée
peut augmenter de 50 p . 100 . Nos partenaires du Marché com-
mun l'ont d'ailleurs compris et, dans son rapport sur la situa-
tion agricole dans les six pays de la Communauté, M . Juskie-
wenskt a souligné l'effo rt considérable accompli da, i ce
domaine par les Allemands.

En Frnce, nous avons un grand retard à combler. Au
Pe avril 1957, date de la dernière statistique officielle, vingt-
quatre départements de la métropole n ' ava :ent encore rien fait
à ce titre, vingt-six comptaient d'une à cinq réalisations à leur
actif.

D'après les estimations des chambres d'agriculture, trois mil-
lions d'hectares out été remembrés de 1915 à 1950 ; 12 millions
restent encore à regrouper et, à ce rythme, il faudrait attendre
cinquante ans pour voir la fin des opérations . Cette année,
7 milliards de francs ont été prévus pour le remembrement.
Ce chiffre marque un progrès par rappo rt au passé et il per-
mettra de regrouper près de 400 .000 hectares mais, pour tare
efficace, il convient de prévoir un programme po rtant sur un
million d'hectares par an, ce qui nous permettrait en douze
ans, c'est-à-dire au moment de noire entrée définitive dans
le Marché commun, d'atteindre le niveau de nos partenaires
européens.

Il est donc urgent d'intensifier le regroupement foncier et
j'aimerais, monsieur le ministre, connuttre vos intentions à
ce sujet, car de nombreux projets sont actuellement en attente.
Il est de plus en plus difficile , d'obtenir les crédits pour les
travaux connexes et je sais que ces derniers coulent tr ès
cher dans certaines regiune comme la Iretagne . Mais il est
Impossible de procéder au remembrement sans créer des che-
mins d'accès aux parcelles et sans araser les talus, ce qui
permet d'agrandir les champs.

L'insufflsance des crédits est sans dette, pour une part, à
l'origine (le cet état de choses, mais elle ne constitue pas la
seule cause.

La pénurie d'ingénieurs du génie rural spécialisés, le man-
que de géomètres qualifiés se font de plus en plus sentir.
Leur nombre est réduit, il est urgent de l'augmenter.

Ne serait-il pas possible d'organiser une formation accélérée
de ces techniciens car nombreux sont les jeunes cultivateu rs
qui, contraints d'abandonner la terre, s ' o rienteraient vers une
telle profession si des moyens d'y accéder leur étaient accor-
dés ? II serait souhaitable aussi que des juges spécialisés et au
courant des problèmes agricoles siègent dans les commissions
communales et départementales chargées d'examiner les réela-
mations.

II faut enfin simplifier les régies de la publicité foncière . Lei
regroupements par voie d'échange amiable seraient ainsi gran-
dement facilités .

	

'
Telles sont, monsieur le ministre, les remarques que je

tenais à vous présenter sur le regroupement foncier . Je vou-
drais maintenant exprimer une inquiétude au sujet des crédits
accordés pour l'aménagement des grandes régions agricoles.
Ils permettront (l'orienter certaines régions, particulièrement le
Bas-Rhône-Languedoc, vers la culture maralehère . Or, tous les
deux, ou trois ans, on assiste à l'effondrement des cours de cer-
taines productions, telles que celles de la pomme de terre
primeur, des choux-fleurs ou des a rtichauts. Ces denrées sont
au seuil de la surproduction ; l'augmentation des surfaces
ponsa,créee à leur culture risque donc de provoquer une crise
aiguë dans la région légumière de Bretagne. Monsieur le mi-
nistre, si vous pouviez me donner des apaisements, j'en serais
très heureux, car le mécontentement grandit en Bretagne.

Privée d'industrie, en retar d dans son équipement agricole,
cette province a été négligée dans tous les projets d'équipementel sont actuellement soumis à l'Assemblée nationale.

Un tel état do choses ne peut qu'aggraver le malaise actuel.
Celui-ci se manifeste pour le moment par un exode rural
accéléré, car la secousse provoquée par les mesures du mois
de décembre a élé douloureusement ressentie chez les jeunes

exploitants ; elle a été très forte chez les plus évolués, les
plus éclairés (lui se demandent s'ils doivent poursuivre leurs
efforts de modernisation, d'équipemeni, de progrès technique
ou s'ils n'auraient pas plutôt intérêt, 1 tout prendre, à choisir
tout de suite le secteur Industriel qui, lui ; semble offrir plus
de perspectives d'avenir.

Si le Gouvernement ne prenait pas conscience des difficultés
quasi insurmontables deus lesquelles se débattent les petits
exploitants et s'il n'essayait pas d'y porter remède, ce malaise
se transformerait rapidement en colère.

Je souhaite donc vivement que vous vous penchiez, mon-
sieur le ministre, sur ce problème angoissant et que vous ren-
diez l'espoir à ceux qui jusqu'à présent ont été déçus.
(Applaudissements nu cendre gauche et à droite .)

1,1 . le président . La parole est à M . Caste-Floret.

M . Paul-Costa Floref, Monsieur le ministre, nies chers col-
lègues, il est impossible, étant donné la manière dont a été
organisé ce débat, d'abo rder à la tribune tous les problèmes
soulevés par la loi de programme actuellement en discussion.

Aussi nie bornerai-je à présenter d'abord des remarques
très brèves sur les trois premiers objectifs de la lui de pro-
gramme, réservant l ' essentiel de mes explications au chapitre
relatif aux indust ries agricoles et alimentaires, à propos duquel
je développerai plus longuement les problèmes soulevés par
la politique générale du Gouvernement en matière viii-viuicule.

Tout d'abord, sur le premier objectif de la lui de programme,
la recherche et l'enseignement, je veux marquer mon accord
complet avec les affirmations et les thèses soutenues par notre
collègue M. Buscary-Monsservin, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

I.a recherche et l'enseignement constituent un problème
bien grave, un problème d'avenir.

M. Boscary-Munseervin s'est référé 't plusieurs reprises aux
idées intéressantes présentées devant la coumrissior compé-
tente par M. Becke r.

Je tiens à préciser, pour rendre hommage à celui qui fut un
grand résistant et qui a donné sa rie pour la France, :1 Mare
Bloch, que les idées exposées par M . Becker sont la reprise de
celles qu'avait dépeloppées voilà déjà plusieurs années le
regretté Marc Bloch, lesquelles out d'ailleu rs été reproduites
dans la publication Villes et campagnes éditée sous la direction
de M . Georges Friedman, après les études menées à bien par lo
congrès socs ,logique de 1S53.

Je suis donc partisan de la disjonction du litre sur la
recherche et l'enseignement, à moins - ce que j'espère - que
M . le ministre de l'agriculture ne fournisse au rapporteur les
apaisements qu'il a demandés . En effet, ou bien un relèvement
considérable des crédits s'impose, ou bien il convient de les
disjoindre pour ménager l'avenir.

En ce qui conce rne l'aménagement des grandes régions agri-
coles, je me sépare alors de M . Boscary-Mousserrin pour donner
au contraire mon plein assentiment aux affirmations de M . le
ministr e de l 'agriculture.

M . Boscary-Monsservin n'est pas à son banc et je le regrette,
car je lui aurais signalé gentiment que son point de vue sur
l'organisation des grandes régions agricoles laissait un peu
trop transparaitre le député de l'Aveyron sous le rapporteur
de la eouunissiot compétetnie.

Je le dis sans hésitation, bien qu'il faille un certain courage
à un député d'un département où le projet Bus-Rhône-Langue-
doc est attaqué quelquefois avec vigueur, pour s'en sUIr-
tuer un chaud partisan, pour les raisons indiquées par M. le
ntinist•e de l'agriculture . Je ne comprendrais pas (Ille nous
commettions à l'époque moderne, en refusant l'eau, une
« gaffe „ - pardonnez-moi l'exil ession - à peu près analogue
à celle des régions nui, ,jadis, dédaignèrent le chemin (le .fer.

Enfla, sur le troisième 'roisième point, les circuits de dist ribution, je
selirve qu' à la page Fi de son rripprirt, M . Charpentier nous dit
estimer que le p rojet peut permettre l'aménagement du marché-
gare de Montpellier. Nous souhaitons vivement, dans nue région
qui connaht la crise 'que vous savez, l'établissement urgent de
ce marché et j'aimerais que, dans la réponse, que vous avez
promise, vous donniez à ce sujet les expli'atimrs nécessaires.

Becte le quatrième point auquel j'ai annoncé mue je réser-
vent l'essentiel de nies commentaires, celui sur les industries
agricoles et alimentaires.

il n'était point question des indust ries vinicoles dans le projet
initial du ouvernement . Le rappor t présenté par M . Gabelle,
au non de la commission compétente, nous informe , à la
page el, que la commission des finances, ainsi que M . le secré-
taire d'Etat aux finances - je les en félicite - ont accepté
un amendement présentée par non a g ni M . Charpentier et
M . Bayou, tendant à réintroduire les industries vinicoles drills
le circuit, Aussi, avez-vous déclaré que les engagement de votre
prédécesseur à cc sujet - nous le savons et nous vous en
donnons bien volontiers acte - étaient fo rmels.
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L'acceptation de cet amendement m'amiae à traiter briève-
ment .les problèmes soulevés par la politique générale du
Gouvernement en matière vinicole.

•Vous n'y verrez sans doute pas d'inconvénient puisque vous
ay ez exprimé ..à la tribune l accord du Gouvernement pour

re nous abordions toutes les questions importantes au cours
cc débat.

D ' abord . . je me permets de vous féliciter de ce que le Con-
vernemenl ait une politique viii-vinicole . L 'on ne peut eu dire
autant de tous les gouvernements qui vous ont précédé . Aussi
bien . cela noie irrme'llia de dentier un objectif précis à la fois
aux louanges que vous méritez et aux critiques que nous for-
mulons . En effet, vous êtes trop averti «les questions agricoles
pour ne pas savoir quit n'v a pas de roses sans épines.

Le décret du 16 niai t'effilent - ai-je dit - des choses excel-
lentes. Sun premier mérite est d'exister et donc d'avoir posé,
au nom du Gouvernement, le probléme viticole . C'est très
bien . Vous avez déltni un prix il'objeclit . un programme à long
ternie avec le prix de campagne à l'intérieur d' un prix-plafond
et d'un prix-plancher. Vous avez adopté le principe de stocks
régulateurs . Toutes ces mesures sont excellenles et je vous
félicite, mais comme il nie faut être bref je préfère développer
les critiques que les louanges . Cela apportera peul-étre un
manque d'équilibre apparent à mon exposé et je vous prie de
m'en excuser.

Mes critiques sont de deux ordres . Elles portent, d'une part,
contre ce que contient le décret et, d'autre part, cont re ce
qu'il ormet, contre des lacunes qui mous paraisse nt graves.

D'abord, ce que contient le décret . Vous avez celles fixé des
prix, niais hélas! en entérinant les baisses spéculatives récentes,
sans tenir compte des travaux des commissions départeme,t e less
des impôts indirects qui venaient précisément d'aboutir.

,En orateur précédent a rappelé - je ne m ' y appesantirai
donc pas - que si vous aviez pris en considération ces conclu-
sions de vus services à ce sujet - et non celles de la profes-
sion - le prix de la campagne actuelle aurait dé se situer
aux alentours de 600 francs le degré-hectolitre . Or, j'indique
pur mémoire que la chnrnbre d'agriculture de l'Hérault avait,
elle, abouti à un prix de 75 francs.

Vues n'avez doue pas tenu cunépte de ces éléments pourtant
fondamentaux, déterminés par vos propres services, et annuel-
lement : vous avez choisi les prix entre des cours dont le
Premier ministre a indiqué dans un discours ,< qu'ils étaient la
eonségnence de manuuvres spéculatives s, que vous connaissez
bien.

C'est tout à fait regrettable, car certain jour naliste et non des
moindres, M . Jean Valérv, .pour ne pas le nommer, a écrit dans
Le Midi vinicole du 20 juin : u Per ;mme, sauf l'Elat qui cet
nuire maître à tous, n'est responsable de la baisse de les) fi
470 fraies le degré-hectolitre . C ' est l'Elat (pli a voulu cette
baisse. Il- .s'y est emploié en procédant d'abord à des impor-
tations massives de vins étrangers, ensuite ià des majorations
de fiscalité et enfin en encou rageant la propagande contre
le vin n.

Et puis mes critiques fondamentales portent sur ce qu'ou-
blie votre décret.

D'abord - on l'a déjà souligné, niais il faut y revenir -
il ne jurccuit rien pou!' la campagne actuelle . Vous avez fixé
un prix d 'objectif de 480 francs pour la campagne 1961-1962,
de 535 flancs•pour 1959-19GO, mais aucun pour 1r présente cam-
pagne. Or, si l'on tient compte des éléments que vous donnez,
celui-ri devrait. se situer à environ 537 traites, chiffre. intérieur
aux 600 francs auxquels concluaient les commissions dépar-
tementales des impüts indirects, niais supérieur aux cours
pratiqués à ce jour.

I .a profession ne vous demande meure pas cela.
La profession est les représentants au Parlement des régions

viticoles - que, par pareidhése, vous feriez bien de castine('
autant et peut-êt re mémo plus que la profession car le décret
du 16 mai a éié établi a près avis des organisations profession-
nelles, dont d'ailleurs il a été tenu très peu compte, alors
qu'aucune consultation des parlementaires des régions intéres•
sit es rra, à nia connaiss :uire, cu lieu -• vous demandent aujour-
d'hui de différer la libération des 15 hectolitres à l ' hectare
de la récolte nouvelle tant que le prix rte 525 f rancs n'aura
pas été atteint et plus particulièrement s'il ne l'a pas été
pendant les trois dernières semaines d'uutlt.

Vous ne serez pas étonné, monsieur le minletre, que je
présente celle rev endication puisque, avant le débat, je vous
ai internai de mon intention de la soutenir à la tribune de
l'Assemblée nationale..

Vous m'aviez donné de l'espoir. Je me permets d'espérer
encore.

M . Félix Kir, il faut toujours espérer.
• M . Paul Coste-Floret . Oui . monsieur le chanoine, l'espérance
e-t une vertu cardinal' . (Souda-se)

• -M, Félix Kir . Qui convient aussi aux parlementaires.

M . Paul Caste-Motet. J ' espérerai dune, avec la bénédiction de
notre doyen doge, jusqu'à demain soir . S'espère qu'elle fécon-
dera vus réflexions et qua vous donnerez une réponse afllc-
motive,

Je voudrais maintenant rendre l'Assemblée . spécialement
attentive à mon propos . A mes yeux ceci est fondamental:

Vous étiez sur le point de prendre, muusieur le ministre, la
mesure dont il s'agit.

1 .es jour naux locaux ont publié en date du 23 juin sous de
larges limées, que la première tranche de la récolte 1959 ne
serait libérée qu ' après la constatation du prix de 520 francs.

!Nous demandions 5i5 francs parce que c'est le prix de la
campagne ruais je ne vous chicanerai pas sur ce point . Or;
si mes renseignements sont- exacte, des démarches ont été
effectuées autres de M . le ministre des finances et des affaires
écmiotuiques, par des représentants qui, en fait, ne sont autres
que ceux qui, depuis la publication du décret, se sont livrés
à tue spéculation irtternse pour -faire tomber les cours et
partant, pour faire échouer le décret pris par le Gouvernement.

M . le Premier ministre a déclaré, dans un discours réveille -
et je vous demande de lui répéter mes paroles - qu'il ne
céderait pas 'i la spéculation . C'est, à l'heure actuelle, toute
l'orientation du régime -qui est- en cause, et je le dis iii avec
gravité . La décision fiait presque prise ; elle est d,fiérée à la
suite de certaines démarches -intolérables . Il faut savoir si
les groupes de pression auront audience dans la V . Républi-
que ou si, au contraire, dans la régénération générale des
institutions, ils seront réduits au silence . (Applaudissement;
sur de nombreux bancs de la gauche à la droite .) Selon la déci-
sion que vous prendrez sur la libération de la tranche de quinze
hectolitres à l'Hectare, si le cous de 520 francs est constaté ou
murs, nous tirerons des conclusions positives.

Je fais ici un appel direct au caractère de M . le Premier
ministre . Je ne sues pas toujours d 'accord avec lui du point
de vue politique, mais je l'ai personnellement assez connu dans
la Itésisiance pour savoir quel est sui caractère . C ' est pourquoi,
après ses déclarations très graves sur la mise au pas de la
spéculation, je lui indique 1 importance que nous attachons
celle revendication et combien nous suivrons avec une par-
ticulière vigilance les décisions que le Gouvernement pren-
dra à cet égard .

	

-
La seconde décision concerne le warrantage -immédiat au

taux de cinq -t'ente francs dans 'le cadre des conventions de
stockage des vins libres du quantum, selon l'article- 8 du
décret.

Quelque représentants du commerce ont essayé d'embrouil-
ler l ' affaire en exptignant que l'article 15 du décret prévoyait
des vin ; hors quantum qui étaient d'une valeur beaucoup
moins grande et ont soulevé le point de savoir comment ou
pouvait les warranter à cinq cents francs le degré-hectolitre . •

Qu'il nie soit permis de préciser qu'il ne s'agit pas de Parti-
cle 15 mais de l'article 8 du décret - c'est une confusion
involontaire - qu'il s'agit en onh'o du stockage des Tins de
quanlun et que, par conséquent, le warrantage à cinq cents
francs - puisque le prix de campagne admis est de 525 francs
- serait tout à tait acceptable . Si nues renseignements sont
exacts, la caisse nationale de crédit agricole y serait favo-
rable . Je demande au Gouvernement -de prendre une décision
en lit matière.

Dia seconde critique est la suivante : le décret ne fait pas
mention de la société interprofessionnelle d'intervention.

On a expliqué à cette tribune que l'on a été partisan de
l'office du vin puis du rentre régulateur, C'est exact . 1! me
se ra ainsi pe rmis, sens doute, de déclarer avec quelque fierté
que le décret du 30 seplenrbre 1953 à la rédaction duquel j'ai
eu, ainsi que vous le savez, l'honneur de collaborer, tircvoyait
sons le mémo nom et presque dans les mêmes terme celle
société interprofessionnelle d'intervention.

Ou y vient aujourd'hui avec quelque six ans de retard . Mais
comme il y a plus de joie dans le ciel, monsieur le chanoine
Ri', pour uu pécheur qui se convertit que pour comte-vingt•
dix-neuf justes qui persévèrent, je me bonnets d en féliciter
M . le ministre de l'agriculture avec votre bienveillante appro-
bation.

M . Félix Kir, Elle voue est acquise, voits le savez bien!
M . Paul Goste-Floret. 11 nous faut celle société interprotes-

siuuuelle d ' intervention ; c'est la première des décisions 11051•
lices à prendre.

Ma troisième critique concerne la fiscalité . A ce sujet . torii
a été dit, et bien rit. Je rappelle suiplemrul t rois chiffres:
par rapport 191i, le prix du vin est au coefficient 175, alors
que la lduup :o•t de ; produits néreesaires à la viticulture sont
Pu coefficient 400 et que la fiscalité est an coefficient 1900.

On l'a brutalement fait passer, en janvier dernier, d'un peu
moins de douze francs par litre à un peu plus de vingt-cinq
francs . Le vin est, avec l 'essence, à peu pris le seul produit'
à supporter, sous la freins fiscale, une charge de 60 p . 100 de
sa valeur à la production.
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Tout cela est intolérable, et je dirai I. l'économiste averti
que vous ides que tout cela aussi est économiquement nocif . -

M. le professeur Milhaud, mon collègue et ami de la faculté
;lie droit Je Montpellier, dans une note sur les droits de cir-
culation concernant les vins que nous avons remise en main
propre à M. Pinay, dans son cabinet, en décembre dernier,
s'exprimait ainsi:

« l.a science économique condamne la taxation indirecte
excessive aussi bien que la science financière . En effet, toute
aggravation de la fiscalité indirecte accroit les charges inter-
calaires et augmente l'écart entre les prix de gros et les prix
de détail.
- « Ainsi se trouve encouragée la plantation des vignes dans
les régians peu propices, ou les agriculteurs feront du vine
non pour le vendre, mais pour ne pas en accgeter . I.e pay-
san . . . .» - ici, le qualificatif d'un département que je ne
citerai pas pour ne faire de peine 1 quiconque, et plus
particulièrement al M. Boscary-Monsservin - « le paysan . ..
plantera des vignes qui donneront du mauvais vin de consom-
-motion familiale, parce que chaque litre de ce mauvais vin
rappi

	

i n .jà vingt-cinq francs au producteur . »
- Je

	

heureux, monsieur le ministre, de l'approbation
tacite , vous me donnez et dont je prends acte . Je vous
demande d'être notre avocat à ce sujet auprès de M . leaninistre
des finances et des affaires économiques.

I1 reste un troisième point sur lequel je serai bref, c'est
celui de la campagne anti-vin.

La campagne antialcoolique est nécessa iire et utile, la cam-
pagne anti-vin est nuisible et absurde.

Le sénateur Portmann qui est, comme vous le savez, l'un
des membres les plus éminents du corps enseignant de la
faculté de médecine de Bordeaux, a fait hier sonr devant le
Sénat des déclarations intéressantes à ce sujet. Vous ne les
avez pas, hélas! entendues, monsieur le ministre, parce qu'on
a expliqué que vous étiez un ministre fantôme. A vrai (lire,
vous étiez dans une autre maison et nous savons très bien
laquelle, tic qui est votre meilleure excuse . Mais, puisque vous
ne les avez pas entendues, vous me permettrez de les répéter.

11 a d'abord rappelé cette confidence de couloir de Poincaré
qqui, pourtant, était un homme grave : « Si le vin était mauvais,
depuis liomère cela se saurait ».

Il a ensuite rappelé qu' «Hippocrate déjà enseignait que le
vin est bon pour l'homme sain et pour l homme malade », et
il ajoutait : «Cela m'amène à parler des qualités thérapeu-
ti q ues du vin : il est antiseptique, fortifiant et il contient des
éléments radioactifs . Un de unes collègues de Bordeaux vient
de dérnonlrer qu'il contient également une substance voisine
de la pénicilline . Dès l'antiquité, il a servi à nettoyer les
plaies » . (Applaudissements .)

Cela pourrait me servir de conclusion, mais avec l'autorisa-
lion bienveillante de l'Assemblée nationale à laquelle je
demande de bien vouloir m'excuser, j'en ferai, ce soir, une

clans les conditions que vous connaissez et sur lesquelles il est
inutile d'insister.

Par ailleurs, je crois pouvoir affirmer aussi que c'est l 'exis-
tence de ce projet (lui est un peu à l'origine de l'inscription
de cc chapitre dans la lai de programme . Aussi, j'espère que,
dans ces conditions, vous admettrez mon inlecvention.

Monsieur le mir astre, nous allons engager des crédits consi-
dérables pour la rcconstivction des abattoirs de la Villette et,
à ce sujet, je dois vous dire que j'ai des raisons d'être inquiet
sur la façon dont ces crédits seront utilisés:

Par la complexité et par l'ampleur des problèmes soulevés,
on peut affirmer que les abattoirs de la Villette constitueront
une des plus importantes réalisations, sinon la plus importante
réalisation du siècle à Paris . Mais il ne faut pas, monsieur Io
ministre, que cette réalisation soit uniquement un monument
élevé à .la gloire de l'architecture . Il s'agit de doter notre pays
d'un abattoir national de la viande qui, je l'affirme avec
conviction, deviendra le marché européen les viandes ; mals
Je crains que toutes les conditions necessaires ne soient pas
réunies pour atteindre un tel objectif.

Pour réaliser l ' élude du projet définitif de la reconstruction
d'abattoirs tels que ceux de la Villette, qui sont avant tout des
établissements à caractère industriel et commercial, il faudrait
retenir que 1re problèmes techniques dominent nettement veux
d'architecture qui sont secondaires en matière de reconstruction
d'abattoirs.

Or les travaux de reconstruction semblent placés sous la
direction exclusive d'architectes insuffisamment expérimentés
en cette matière, connue le sont du reste, je prends la respon-
sabilité de l'affirmer, les architectes formés sous la direction
de l'école nationale des beaux-arts au siècle du béton armé.

Si je prends la responsabilité d'une telle affirmation, c'est
parce que je connais les difficultés que les municipalités ont
rencontrées en confiant la direction de travaux de reconstruc-
tion de leurs abattoirs à des agences d'architectes qui, entre
l'élude d'une villa ou d'une école, ont engagé des travaux
avec des plans insuffisanunent +iludiés et sont responsables de
retards importants dans les rrialisations et de dépassements
considérables dans les prévisions de dépenses.

Je prends aussi la responsabilité de dire qa :e si les travaux
d'une telle importance devaient s'engager sous la direction de
l'organisation administrative qui jusqu'ici a été chargée des
études préliminaires, j'aurais le droit d'être hésitant avant
de donner mon accord pour engager des investissements aussi
considérables.

Par ailleurs, il faudra veiller, monsieur le ministre, à ce que
l'étude ne soit pas orientée et inspirée par des intérêts parti-
culiers qui jusqu'ici se sent opposés avec succès à la néces-
saire réorganisation du marché des viandes de la Villette et
des Halles cent rales sans se soucier des intérêts des produc-
leurs et des consommateurs.

Ces princes qui semblent gouverner le marché de la viande,
par l'intermédiaire de certaines administrations, ne sont pas
intéressés par fine réalisation rapide.

Des années précieuses ont déjà été perdues à la suite de
diverses influences, avouées ou occultes . L'insuffisance des
moyens mis en oeuvre pour l'étude de l'avant-projet a égale-
ment provoqué des retards considérables.

Si l'organisme chargé de la reeimstruction des abattoirs
n'impose pas la constitution d'un bureau d'études .spécial
composé de techniciens uniquement attachés à cette réalisa-
tion, ml m'est permis de dire que d'autres retards sont encore
à prévoir dans l'exécution.

Or la réorganisation du marché national de la viande ne
peut attendre dix ou vingt ans, car, entre temps, certaines ini-
tiatives privées se seront organisées pour orienter les circuits
commerciaux en dehors des abattoirs cm marchés publics.
Cette situation risque de gêner l'ensemble du marché, sous
l'influence de quelques puissantes organisations indust rielles
et commerciales qui, en éliminant progressivement la concur-
rence, aggraveront encore la situation d un marché qui manque
souvent de clarté.

M . Pierre Gabelle, rapporteur de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan . 'Prés bien!

M. Paul Muguet . C' est pourquoi je vous demande, monsieur
le ministre, de veiller à la bonne utilisation des crédits quo
nous allons voler, car la réorganisation du marché national de
la viande devient un problème de Gouvernement, en raison
des nouleversemcuts que la mise en service des abattoirs pro-
voquera.

Je demande également à mes collègues conseillers munici-
pana de Paris de savoir placer au-dessus des légitimes inlérète
de quartier l'intérêt national constitué par la réurganisatinn du
marché parisien des viandes . Disposant d'une documentation
et des éléments nécessaires, je suis à leur disposition pour
étudier avec eux, dans les détails, les problèmes soulevée
par la nécessaire réorganisation de ce marché.

- autre.
Je vais reprendre un droit qui était ,tombé en désuétude,

mais mon excuse de le faire sera qu'un ancien président de
celle Assemblée se faisait couramment monter à la tribune
urne tasse de thé et qu'un président du conseil a souvent parlé
a vec, à côté de lui, un verre de lait. Aloi .^s, par cette chaleur
tropicale, vous m 'excuserez de métre fait monter un verre
de vin et, reprenant un geste bien français, ale le lever à la
santé du Gouvernement et à la prospérité de la viticulture.
,(Sourires et applaudissements .)

M . le président . La parole est à M . Mirguet.

. M . Paul Mirguet . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
Je débat-llenve ouvert à l'occasion de la discussion du projet
de loi relatif à l'équipemept agricole prouve au moins que
la V' Bépublique ne s'écar le pas des ti'adilione des III• et lv',
n'en déplaise aux détracteurs du nouveau régime.

Ires agriculteurs sont toujours défendus avec autant de pas-
sion . Souhaitons que cette passion rie fasse pas mourir notre
agriculture dont la santé est bien fragile.

Nouveau venu dans celte Assemblée, Je n'avais pas l'inten-
tion d ' intervenir à celle tribune avant d'avoir acquis une
grande expérience des travaux parlementaires que j'avoue ne
pas encore posséder . SI j'interviens dès la première session
de notre législature, je m'en excuse, c'est parce que je crois
devoir éclairer l'Assemblée et le Gouvernement sur un pro-
blême qui ne m'est pas inconnu.

II s'agit de la réorganisation du marché de la viande aux
Jtalles et à la Villette qui fait Poblet d'un chapitre essentiel
du lexie qui nous est soumis . Ce problème no m'est pas
inconnu, car je revendique la responsabilité de la conception
du projet qui, il y a trois ans déjà, a apporté la preuve à une
administration sceptique, peut-être circonvenue, qu'il était
techniquement possible de regrouper à la Villette l'ensemble
du ,marché de la viande, abrité gux Halles cl A Vaugirard,
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Si la reconstruction de la Villette constitue un des éléments
essentiels de la loi de programme, j'admets volontiers, avec
la majorité de l 'Assemblée, que ce programme est bien modeste
pour la grande Liche qui reste à accomplir en vue d'adapter
notre agriculture aux nécessités modernes.

Avec mes collègues, je reconnais et j'admets que la Villette
n' intéresse pas seulement l'agriculture, puisque cette recons-
titution doit atteindre un triple but : améliorer l'hygiène, dimi-
nuer le prix de revient de la commercialisation, doter la France
d ' un marché national et international stabilisateur des cours.

Par conséquent, les crédits prélevés sur les disponibilités
de l'agriculture intéressent aussi Lien les consommateurs que
les producteurs.

Mais il faut admettre que la reconstruction de la Villette doit
servir de base pou une réorganisation du marché national de
la viande, touchant la production, la commercialisation et la
distribution.
` Ce marché - il est nécessaire de le rappeler - constitue le
secteur le plus Important de l'économie., puisque le chiffre
d'affaires traitées sur les viandes dépasse ceux de l'électricité,
du charbon et du gos, réunis.

Malheureusement, il faut souligner aussi que ce marché
évolue dans les mimes conditions qu'Il y a un siècle. Un débat
spécial serait nécessaire pour eu évoquer tous les aspects.
Je me bornerai aujourd'hui, en évitant de me livrer à une
critique négative, à faire des suggestions précises en vue d'amé-
liorer cet important secteur de l ' écunomie qu ' est la production
animale qui procure 50 p . 100 de ses revenus à l'agriculture.

Quell es sont les mesures à prendre pour améliorer la situa-
tion du marché de la viande ? Il conv ient tout d'abord de
moderniser les' méthodes de production.
i A ce sujet, je dois vous révéler, monsieur le ministre, que,
depuis plusieurs dizaines d 'années, l'action de votre ridule-
tète n'a été ni efficace, ni spectaculaire dans ce domaine . Les
quelques résultas obtenus eu matière de sélection sont dus
à des initiatives privées et à quelques producteurs qui conser-
vent encore la passion de l'élevage.

Votre administration, monsieur le ministre, oublie trop sou-
vent que l 'agriculture est avant tout un ministère technique.
Vos fonctionnaires perdent, à mon avis, un temps précieux à
des triches secondaires . Un détail, entre autres : croyez-vous
qu'il soit indiqué, quinze ans après la Libération, de délivrer
encore des licences d'exportation pour des produits agricoles,
ce qui signifie que certains .de ces produits sont inutilement
contingentés à l'exportation alors que, bien sou v ent, nos minis-
tres, à la recherche de devises, se transforment en commis-
voyageurs de l'exportation f
t Une grande simplification pourrait être apportée dans bien
des domaines et votre administration commit certaines pretia .
sillons . Il faudra aussi atténuer les rivalités de chapelles qui
fioul peut-être responsables de l'insuffisante efficacité de la
production animale, qui se fait trop souvent oublier au profit
de services dits ti d'action économique ai.

Trop de fonclionnaires s'occupent, à mon avis beaucoup
trop, de problèmes économiques . L'économie est un grand mot
à la motte, niais j ' ai benjoins conspué que l'économie d ' un
pays se porte beaucoup mieux lorsque l'Istat intervient moins
souvent.

Monsieur le ministre, il faut redonner une impulsion nou-
velle à une grande direction de la production animale à réno-
ver. En liaison avec 't institut national de recherches, ce service
devra orienter son action rets les recherches destinées à amé-
liorer l'élevage . Vous entretenez eues-sec des haras dans des
nombreuses régions . Si le maintien de ces établissements est
jugé indispensable en souvenir de Buffon, il faut aussi doter
chaque région de France de fermes expérimentales équipées
pour les recherches et essais nécessaires en vue de donner à
notre pays des races nouvelles ou éprouvées susceptibles de
produire à la fuis du lait et de la viande, en qualité et en
qualité.

Je me permets de faire remarquer qua depuis que nos pères
nous out légué les races du Limousin et du Charollais, voici
un siècle, la France est restée pratiquement absente dans la
compétition ouverte dans. le monde pour l'amélioration des
races du bétail' de boucherie.

En outre, il faut constater que le cheptel porcin est infé-
rieur en qualité à celui d'avant guer re, ce qui Impose au Cou-
vernement, avec de lourds set:Wh:es, le stockage des parties
grasses invendables du porc . Il suffirait, à mon avis, de sur-
veiller la mise en place de 40 .010 géniteurs sélectionnés pour
obtenir des résultats décisifs . Un tel objectif ne semble pas
impossible à atteindre.

Ne voulant pas lasser l'Assemblée, je ne peux qu ' effleurer
les problèmes que pose l'amélioration des produits de l'éle-
vage.

En ce qui concerne les circuits de distribution dont le projet
de loi de programme fait mention, il suffit de rappeler que le

bétail de boucherie commercialisé transite obligatoirement par
l'abattoir. t'est dire l'importance de cet établissement.

L'abattoir n'est évidemment pas un lieu o0 l'on fait de la
peinture ou de 'a littérature ; pour la majorité des Français,
il s'agit d'un établissement entouré de murs, mystérieuc et
malodorant . Pourquoi f Parce que la plupart des abattoirs
français datent d'un siècle . C'est dire qu'ils ne sont plus adaps
tés aux besoins de notre époque.

Les observ ations que j'ai faites en ce qui concerne les méthâ
des employées pour la reconstruction de la Villette sont valables
pour tous les abattoirs municipaux de province modernisés ou
en cours de modernisation . Ces établissements publics, irration-
nellement reconstruits en général par des architectes inexpéri-
mentés, se trouvent dans des situations concurrentielles désa-
vantageuses par rapport aux abattoirs industriels privés dont les
plans sont en général niieux é udiés . Il faut dire également que
les abattoirs publics sont sérieusement concurrences par cer-
taines tueries particulières oit le contrôle fiscal et sanitaire est
souvent par trop sommaire, voire inexistant.

Une telle situation provoque la dispersion des transactions;
laquelle entretient le marché de la viande dans un climat per-
manent d'instabilité des cours.

Le projet de loi de programme ne prévoit que la reconstruc-
tion des seuls abattoirs de la Villette. Mais c'est l'ensemble de
réseau d'abattoirs-marchés qu'il fruit mettre au point afin
d'éviter le suréquiperaient dans certaines régions et l'absence
d'installations rationnelles dots d'autres.

De toute façon, il faut provoquer dans la mesure du possible
la concentration de l'offre et de la demande en limitant à un
nombre mininuun les abattoirs qui devraient élre classés en
trois catégories : les abattoirs-marchés d'intérêt interdépartemen-
tal ; les abattoirs-marchés d'intérêt départemental et les abattoirs
intercommunaux . Enfin, la Villette constitue rait un super-abat-
toir, marché d 'intérêt national et international.

Si la concentration à l'échelle américaine était décidée en
France, quelques centaines d'abattoirs suffiraient pour assurer
la totalité du trafic Certains des abattoirs existants sont moder-
nisés ou en voie de modernisation . Il devient urgent d'établir
un ordre de priorité sur le plan national avant d'engager un
nouveau programme de modernisation . Nul doute que des abat-
toirs-marchés rationnellement reconstruits et judicieusement
implantés diminueront les frais de commercialisation.

Mais il s'a git là d'objectifs lointains et les délais nécessaires
pour une te?le réalisation sont longs . Or, le pays attend une
réforme immédiate des circuits de distribution, réforme promise
par tous les gouvernements . Ce que le pays espère d'une telle
réforme, c'est surtout la diritinution des marges prélevées par,
la commercialisation entre les prix à la production et les prix
à la consommation.

En attendant la mise en place des marclés .d'intérêt national
et régional, il serait possible d'uibtenir des résultats rapides et
sans l'aide d'iuvestissemenls par une réfor me révolutionnaire
de la l'Acidité grevant la commereialis:tion des produits alimen-
taires, c'est-à-dire des produits d'origine agricole.

Je livre ici un projet déjà exposé il y a plusieurs années dans
ses grandes lignes. I! prévoit la suppression de l'impôt indirect
et son remplacement par un système de patente forfaitaire
acquittée mensuellement . Cette patente serait fondée sur cer-
tains indices de productivité des entreprises, indices dont la
dissimulation est difficile, par exemple la valeur locative des
locaux utilisés, l'importance du personnel employé et du maté-
tiel utilisé . Chaque entreprise étant astreinte au payement d'une
telle patente forfaitaire serait amenée à lutter farouchement en
vue d'augmenter son chiffre d'affaires . Ou assisterait ainsi, avec
ce système, à une compression naturelle des marges beaucoup
plus efficacement que par l'action du contrôle économique quit,:
depuis quarante ans, n'a pas évité les hausses.

Il faut regretter que certains commerçants, pourtant épris
de libéralisme, oublient que la concurrence, base essentielle
de cette doctrine, est Filme du commerce . Depuis 1940, le
dirigisme économique, trop longtemps maintenu, a fait du com-
merçant un fonctionnaire collecteur et répartiteur d'impôts . Ce
régime a maintenu aussi un certain nombre de commerces
dont l'existence n'est pas économiquement justifiée.

Mon temps de parole étant limité, je conclus, monsieur le
ministre, en vous livrant quelques suggestions.

Premièrement, je vous propose d ' étiliier une réorganisation'
ide votre administration centrale, en faisant de la direction
de la production animale une direction majeure . Dans un souci'
d 'efficacité, je vous suggère de réunir en une seule direction
les services vétérinaires et les services de la production allie
male, et de la confier aux vétérinaires, qui sont les techni-
ciens les plus qualifiés en matière d'élevage . Avec la colla-
boration de l'ensemble des vétérinaires praticiens, la direction:
des services vétérinaires constitue un puissant moyen écono-
mique de vulgarisation, puisque log vétérinaires de clientèle
contrôlent la totalité du cheptel.
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ment, l'abattoir étant le centre commercial vers
erge obligatoirement l'ensemble du bétail de bou-

cherie, je vous demande de définir une politique de moder-
d'

	

de ces établissements en 'vous inspiimplantation-
Rxnl tics études faites lors du deuxième congrès international
des spécialistes dans l'exploitation des abattoirs, qui s'est tenu

dernier et dont les pays étrangers - sauf peut-
inistralion française - ont tiré des enseignements

Troisièmement, en ce qui concerne le marché de la Villette,
je suis à voire disposition pour vous donner toutes les indi-
cations techniques afin que cette réalisation, qui duit élite rapi-

née, devienne une rouvre nationale et serve en prio-
rité les intéréts des consurumateurs et tics producteurs.

Quatrièmenteitl, la 'réforme fiscale que je vous ai proposée
ne peut laisser indifférente l'agriculture, intéressée autant que
le consommateur par lotit système susceptible dé réduire les

la commercialisation,
Lutin, je vous demande de rétiaire l'influence de certains

des nom !roux comitia tilts consultatifs qui constituent bien
souvent, 'i la rue de "1arenne, un Etat dans l 'Etat . Sous te
prétexte de l ' mgauisation, des marchés agricoles, ces princes
qui, par personnes interposées, gouvernent certains ardeurs

votre département, instaurent petit à petit un dirigisme
professionnel aussi contraire aux intérêts des producteurs et
des consumnlateurs que le dirigisme d'Elat.

Avec l'accord de l'Assemblée ces suggestions pourraient éven-
xueilement se transformer en propositions de résetutun ou en
propositions de loi et, en cas d'en evahilité prévue par
notre règlement, en démarche.; pressantes des élus ou des
groupes auprés du Gouvernement.

Personnellement, je suis à la disposition de l'Assemblée et
ià la vôtre, monsieur le ministre, pour vous aider à briser
certains cercles qui ont certainement gfnt l'ar.tion de vos pré-
décesseurs et qui, si vous n ' y prenez garde, freineront aussi
Notre action .

	

-
Monsieur le ministre, votre tàche est écrasante et votre action

sera décisive, car il faut sauver l'agriculture peur sauver la
Frnce . Le groupe de Ponton iwur la nouvelle République
vous fait confiance connue il faut confiance à M . le Premier
ministre qui vous a chargé d'une si importante mission,
,(Appleudiescmenls à gauche et au centre.)

N . le président. La parole est à M . Pic . (Applaudissements d
l'crlrènte gauche .)

M . Maurice Pic. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, le texte qui nous est soumis a provoqué,
dans les milieux ruraux, une certaine confusion, favorisée, je
crois pourvoir le dire, par les propos de certains qui n ' avaient

hésité, à l'époque de sou dépôt, à le qualifier de u vérita-
a t

	

acharte agricole n,
S'il s'agissait vraiment d'un projet de loi fixant les principes

de la politique gei 'cale agricole de notre pays, le groupe socia-
liste, au nom duquel j'interviens, rendrait volontiers hom-
mage à ses auteurs . Mais tous les orateurs qui m'ont précédé
n'ont pas m ;uiqué de noter le contraire. Le projet de loi de
programme ne concerne pas l'ensemble des problèmes ruraux.
C'est, en fait, un projet de loi de finances pluriannuel relatif
aux grands aménagements régionaux, à l'équipement des
indust ries de -transformation, à l'amélioration de la distribu-
tion, à l'enseignement et à la recherche.

Nous ne contestons pas, d 'ailleurs, l'iutérét d'un programme
triennal . Les inconvénients de l 'annualité budgétaire en
Matière d'équipement sont biens connus et . ont été, par nous-
mémos et par d'autres, dénoncés en maintes occasions . Cepen-
dant, contrairement à la croyance générale, en matière agri-
cole tout n'est pas seulement affaire de crédits et ce n'est

la loi de programme -- je m'excuse de le dire, monsieur
rministre - qui supprimera, en ce domaine, le déséquilibre
dont souffrent les exploitations agricoles.

On l'a dit avant moi et je m'excuse de le répéter, sur un
totai de 1 .27 milliards destinés à l'équipement économique do
la nation, 74 seulement sont attribués à l'agriculture.

Nous pensons, avec la plupart des membres de celle Assem-
blée, qu'une politique agricole devrait être définie et rigoureu•
serrent appliquée. Cette nécessité n'est pas à démontrer à
l'époque ou les perspectives de notre agriculture doivent se
situer dans le cadre de la Communauté économique euro-
péenne.

Or, le projet de Initie programme ne contient que des iléela-
ralions d'intention . Le Gouvernement demande au Parlement
de voter un pregr :anune d'équipement pour les années M60,
1961, 1962, s'élevant à 74 .5011 millions de francs ; mals les cré -
dits correspondant à chacune de ces années, aussi bien pour
tes crédits d'engagement que pour les crédits de payement,
devront étre inscrite dans les budgets annuels.

Ainsi, le projet de loi de prngralnrne ne va pas véritable-
puent au fond du problème . Tous les orateurs l'ont reconnu,

MM . les rapporteurs l'ont affirmé et vous avez bien voulu,
monsieur le ministre, te reconnaissant à votre tour, demander
à l'Assemblée nationale de dépasser le cadre de cc projet et
d'aborder sans hésitation l'ensemble du problème . C' est donc
à votre invitation que je me rends et ce que je vais tenter, au
nom du groupe socialiste.

Jamais davantage que maintenant, à notre sens, une véri-
table loi-cadre agricole n'a été nécessaire à notre agrteulhu•e.
Vous me permettrez de regretter que les auteurs du texte
que nous discutons n'aient pas cru devoir se reporter, non pas
pour la copier fidèlement, bien sûr, mais pour s'en Inspirer
sans doute, au projet de lui-cadre agricole qui fut élabore par
le gouvernement en 1957, déposé sur le bureau de l'Assemblée
nationale et voté par la commission de l'agriculture de la
lé g islature précédente.
législature de ce projet de loi-cadre agricole de 1951 était de
donner à l 'agriculture la place qui lui revint dans l'écono-
mie dut pays el, dans le méme temps, de promouvoir la paysan-
nerie française . Pour réeunter, je dirai qu'elle prévoyait deux
so rtes de mesures : celles qui visaient le paysan en tant que
producteu r, celles qui s'adressaient à lui en tant qu'homme.

Au producteur, le projet tendait à assurer des garanties de
rémunération et d'écoulement de nos produits, des moyens de
rottire mieux et davantage, c'est-à-dire un équipement intel-

rectuel et matériel exigé par la concurr ence et par l'évohrlion
des techniques . A l ' hurnuie, elle entendait donner (les garanties
de vie meilleure par la modernisation ces services et de l 'habi-
tat ainsi que des garanties sociales équivalentes à celles des
autres travaileuis

11 s ' agissait, en somme, de concilier deux impératifs : relever
le revenu des agriculteurs en maintenant une structure d'exploi-
tation familiale, adapter la production agricole aux débouchés
intérieurs et extérieurs.

Le siniple rappel des titres des chapitres qui composaient
le projet de loi-cadre agricole de 1937 suffit pour que l'Assem-
blée aperçoive que ses auteurs avaient eu au moins l'espoir
sinon l'ambition de couvrir chacun des problèmes dont la
solution conditionne le relèvement de notre économie agricole.
Voici ces tètes de chapitre : application du plan, ; :ménagement
foncier, sauvegarde de l'exploitation agricole familiale, parité
des avantages sociaux, prix des produits agricoles, organisa -
tion des marchés, vulgar isation, techniques modernes.

Je ne dirai rien de ces différents éléments de la vie agricole.
Aussi Lien l'un de mes collègues vous a entretenu tout à
l'heure d'un aroblénie particulier, un autre traitera de
la question des prix agricoles . Je nie butinerai, pour nia
part, à attirer quelques instants votre attention sur le pro-
blème de l ' exploitation familiale.

Ce problème n'est pas effleuré dans le projet de lei de
programme . Les articles les plus importants à notre sens dit
projet de loi-cadre agricole de 11157 étaient précisément ceux

r i avaient Irait à l ' exploitation familiale agricole . Ce texte la
finissait ainsi:
a L'exploitation familiale agricole exige que le chef de famille

lui consacre son activité principale. Elle est définie comme
étant celle qui, tant en raison (te sa superficie et de son
revenu cadastral que des éléments mobiliers ou immobiliers
qui la composent, peut aire vivre une iamille paysanne au
luire aidée d'un satané permanent, et peut étre mise directe-
ment en valeur par 'elle. c,

Quant à la déter mination précise et locale de chaque exploi-
tation familiale, le projet prévoyait qu'elle serait l ' uuuvre,
dans chaque département, par petite rugi on naturelle et par
nature de culture, d'une commission, celle de l'exploitation
familiale elle-méme.

Ainsi définie . l'exploitation familiale devait bénéficier par
priorité, dans l ' esprit et dans le texte du projet, d 'avantages
sociaux ainsi que d' aides technique, économique et finan-
cière.

Enfin était prévue la création d'un fonds spécial, géré par
la Caisee uatiunale de rrédit agricole, apportant des facilités
d ' eniirrunls aux exploitants familiaux, qui n'offrent toujours
pas, hélas! toutes tes garanties exigées en raison du caractère
modeste de lem' domaine.

Nous eussions aimé trouver dans le projet en discussion
quelque élément qui, de près on de loin - niais du plus près
possi de - rappelüI se souci que, depuis lengtenps, nous avons,
avec beaucoup d'aut res, de la défense de l 'exploitation fami-
liale agricole . Au lieu de cela et jugeant sur les faits, comme
le souhaitait hier après-midi M . le minist re des finances, nous
saoules inquiets - pourquoi le cacherais- ,je - de la politique
suivie jusqu 'à présent par le Gouvernement.

Un certain nombre de mesures ont été prises . Je sans, mon-
sieur le ministre, que vous n'étiez. pas encore it la rue de
Varenne . Mais ces mesures, qui constituent pour noue des faits
au sens ion l'entendait hier après-midi M . le ministre des finan-
ces, sont inquiétantes . Je n'en rappellerai que quelques-unes,
cinq exactement.
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Premier fait : M . le ministre des finances nous indiquait hier
qu'il n'avait pas hésité à faire appel, pour un montant de
300 miiliards, à de nouveaux efforts fiscaux . Comment ne pas
penser que dans ce fardeau supplémentaire, la part de l'agri-
culture -- 140.700 millions - est certainement hors de propor-
tion avec sa part du revenu national - 12 p . 100 - alors que
la population agricole représente, 23 p . 100 de la population
totale ?

Deuxième fait : le décret sur le fermage, qui donne le droit,
lorsque le bail est stipulé en blé, de substituer à la fin .de
chaque période triennale un autre produit à la moitié de la
quantité de blé prévue dans le bail. Ce décret risque, en fait,
etc majorer de 35 à -10 p . rtt0 le loyer prévu, si, par exemple,
la référence de substitution demandée se trouve étre la viande.

Troisième fait : la réorganisation de la commission centrale
des impôts. La représentation des agriculteurs au sein de cette
commission a été supprimée . Comment alors éviter que ceux-ci
n'aient le sentiment qu ' ils surit livrés pieds et poings liés au
bon vouloir d'une commission où ils ne siègent plus ?

Quatrième fait : la situation des coopératives agricoles.
Les coopératives agricoles de production, de transformation,

de conservation ou de veule sont maintenant passibles de la
taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de
service lorsque - je cite - « elles effectuent leurs opérations
avec des moyens industriels ou suivant des méthodes commer-
ciales ,,
• Qu'est-ce que cela signifie, en réalité ?

Prenons un exemple.
Un exploitant agricole important, ayant les moyens de faire

installer une laiterie annexes à sa ferme laitière pour tram;for-
mer son lait en beurre, en fromage ou en tout autre produit
latier, n'est pas assujetti, pour cette activité, aux taxes en
question . A côté de lai, de petits agriculteurs qui ne peuvent,
chacun, s'offrir une laiterie Individuelle, se groupent en coopé-
rative pour transformer en commun le lait c u'Ils produisent.
Celte coopérative devra payer les taxes . N'est-ce pas une
atteinte grave au principe et à la lettre de la coopération agri-
cole?

D'autre part - et toujours à propos du chapitre de la coopé-
ration agricul's - vous n 'ignorez pas, monsieur le ministre,
que le rapport du groupe d'études fiscales constitué par l'arrêté
du 9 février 1059 a provoqué une très grande inquiétude parmi
les coopérateurs.

Je voudrais, à ce sujet, vous demander de bien vouloir, si
vous le pouvez, répondre à deux questions.

Premièrement, le Gouvernement entend-il suivre la sugges-
tion du groupe d'études fiscales qui vise à assujettir à la
taxe sur la valeur ajoutée les actes de production, quelle que
soit la forme juridique du producteur, et qui, par conséquent,
vise à supprimer les exonérations dont bénéficient aujour-
d'hui les artisans, notamment, et les coopératives ?

Deuxièmement : le Gouvernement entend-il suivre l'autre sug-
gestion du groupe d'études fiscales u qui tend à reviser
- je cite le texte du rapport, page

	

- « le régime privilégié
dont jouissent les coopératives u, musc les coopératives agri-
coles,

J'espère que la réponse à ces deux questions sera de nature
à apaiser les inquiétudes légitimes des coopérateu rs agricoles.

1 .e cinquième et dernier fait, que je veux rappeler, de votre
politique concerne les tribunaux paritaires des baux ruraux.

Dans le cadre de la réforme judiciaire, les tribunaux canto-
eaux surit supprimés. Seul subsiste un tribunal paritaire au
siège du tribunal d'instance . Les tribunaux paritaires d'arron-
dissement et à titre d'appel sont supprimés . Désormais l'appel
devra clone être interjeta devant la cour d'appel.

Nous pensons que c'est -là une atteinte grave au statut du
fermage et du métayage dont on a beaucoup et longtemps
discuté dans cette enceinte, statut institué - nous le rappe-
lons avec fierté - par un de nos amis, ministre de l'agricul-
ture en 10)1, M . Tanguy-Prigent.

Te_3 sont les quelques faits, monsieur le ministre, que je
voulais vous rappeler. Vous comprendrez qu'ils nous inquiè-
tent et qu'ils nous empêchent de suivre le Gouvernement dans
la ligne générale do sa politique agricole.

Ayant ainsi répondu à votre propre appel pouf• l'élargisse-
ment de ce débat, j'en viens maintenant à l'examen propre-
ment dit du texte de votre projet.

La loi-programme comporte un certain nombr ; d'éléments et
d'abord les aménagements régionaux. On en a beaucoup garlé.
M . iloscary-Monsservin les a déplorés, M. Coste-Floret les a
défendus.

Je suis plutôt de l'avis de ce dernier. Nous pensons que les
grands aménagements régionaux sont utiles . Malheureusement,
les crédits prévus par la loi de programme pour 1960 et 11161
ainsi que les crédits ouverts au titre des budgets de 1058 et 1959
ne correspondent pas, vous le savez, aux prévici .ons du plan
de modernisation et d'équipement .

Le plan prévoyait 3i .900 millions de francs ; la loi-programme
ne prévoit que 29 milliards de francs. Il est donc à craindre
que les sociétés d'aménagements régionaux ne puissent tom
tionner normalement . Leur activité va se trouver considéra-
blement réduite . Cependant, ce problème est important.

La reconnaissance du fait économique régional est incontes-
tablement une nécessité pour adapter notre agriculture au
Marché commun et pour atténuer l'écart qui existe entre les
divers degrés d'évolution de nos régions f rançaises.

Cr,.ignez, monsieur le ministr e, que, faute de hardiesse en
la matière, nous ne voyions s'étendre inexorablement le grand
désert français.

Deuxième point que traite la loi de programme : l'équipe-
ment des industries de transformation.

I.es travaux prévus - ai-je besoin de le rappeler? - concer-
nent les abattoirs, l'équipement laitier, les conserveries, l'équi-
pement pour. la fabrication des aliments du bétail, la construc-
tion des silos à céréales, les stations ou grou p es de stations
de. conditionnement et d'équipement et d'expédition de fruits
et légumes, les chaines du froid, etc.

Que prévoit la loi -le programme à ce sujet I Elle prévoit
un crédit de 18 .500 millions de francs qui serait. a-t-on dit,
complété par une inscription supplémentaire au budget de 1060.

Le Gouvernement pourra-t-il, au cours de ce débat, préciser
l'ordre de grandeur de cette (Maties supplémentaire ?

Troisième point que touche la loi de programme : l'amélio-
ration de la distribution.

Cette rubrique des circuits de distribution vise l'organisatiot
d'un réseau de marchés d'intérêt national et les transforma-
tions et aménagemments prévus à la Villette et aux ilalles cen-
tr ales . L'orateur qui m'a précédé s'est longuement expliqué
sur ce point.

Ce programme implique, à n'en pas douter, la création et
l'aménagement de marchés-gares de transit, de gares de récep-
tion et de distribution avant de réaliser la normaiisatron des
produit- et des emballages, le conditionnement en vue de la
vente sur échantillons, l'organisation de salles de ventes au
cadran, d'un système de transports frigorifiques et d'un sys-
tème de nouvelles.

Nous ne pouvons qu'approuver - nous le disons sans hési-
tation -- cette réforme dont le but est de réduire les disparités
excessi .'es entre les prix d'achat an producteur et les prix de
vente au consommateur . Mais la mise en place d'un tel réseau
exige indiscutablement d'importants moyens financiers . Les
dotations envisagées ne permettront malheureusement pas une
réalisation suffisamment importante, ni suffisamment rapide.

Il petit apparaître au premier abor d - je tiens à le préci-
ser - que pour ce seul point de la loi de programme, les
sommes prévues dans le projet pour les marchés d'intérêt
national, pour la Villette. les Halles centtate% et les indus-
tries alimentaires, à savoir 32 .700 millions, sont supérieures
aux prévisions du plan qui étaient rie 28.200 millions . Il y a
une erreur à ne pas commettre . U ne faut pas oublier que les
prévisions- du plan portaient sur deux ans, -tandis que les cré-
dits ouverts dans la loi de programme sont répartis sur trois
ans . Là encore, un retard inéluctable, préjudiciable aux pro-
ducteurs comme aux consommateurs, résultera de l'application
de la loi.

Quatrième point que . touche la loi de programme : la reeher•
clic agronomique.

Vous nie permettrez sur ce point des explications, sinon
plus longues, du moins plus précise.

I.a loi de programme prévoit un crédit de 4 .500 milPons au
titre de l'institut national de la recherche agronomique : trois
tranches de 1 .500 millions chacune pour les années 1960, 1961
et 1962 . Or, déjà, la loi de programme de 1965 prévoyait,
pour l'année 1957, 1 .200 nasillions, qui étaient calculés en francs
1955 et étaient destinés à rémunérer trois cents chercheurs, -
alors que ceux-ci, maintenant, sont au nombre de quatre cents.

Pour les années prévues par la loi de programme - 1960,
1961 et 1969 - en valeur relative gardée il aurait fallu
Inscrire, selon les chiffres du plan, 6 .600 millions et, suivant
les chiffres primitivement envisagés, 7.500 millions . .11 est
donc souhaitable que les crédits disponibles puissent être een-
siblemert accrus par l'octroi de crédits d'équipement au litre
des budgets annuels . C'est, hélas l une question que posent
nombre d'orateurs et que je pose à peu près sur tous les
points de la loi de programme : le Gouvernement pourra-t-il
ou voudra-t-il prévoir les crédits supplémentaires I

De plus, les crédits prévus ne couvrent pas - vous le
savez, monsieur le ministre - les dépenses occasionnées par
l'extension des missions de l'institut national de la recherche
agronomique.

En voici deux exemples.
I.e plan recommande la création, au sein de l'institut natio-

nal de la recherche agronomique, d'un groupe de laboratoires
de recherches vétérinaires . Celte création est d'autant plus
presssante que se pose, dans nombre de départements Iran-
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vais et singulièrement dans Ies départements du Centre le pro-
blème de la lutte contre la tuberculose bovine, pour laquelle,
sur' un autre. secteur de votre-ministère, les crédits sont fon-
damentalement insuffisants.

	

-
Une autre mission a été donnée à l'institut national de la

recherche agronomique . En effet, un décret le charge de créer
un corps de .techniciens spécialisés assurant la liaison entre
la vulgarisation et la recherche ; ces techniciens disposeront de
domaines d'application divers et des installations adéquates.
'Je demande si des 'crédits d'investissements, s'ajoutant à

ceux de la loi de programme, seront ouverts pour ces nou-
velles missions de l'institut' national . de la recherche agrono-
mique. Pour l'instant, rien ne nous permet de l'espérer.

D'ailleurs, l'institut national de la recherche agronomique,
créé . - on me pardonnera de le' rappeler - en 1946 par un
ministre socialiste, joue un rôle considérable, que personne rte
discute . plus, dans l'agriculture moderne . Malheureusement,
notre recherche agronomique manque de moyens : elle béné-
ficie de crédits équivalant à moins d'un pour mille du revenu
agricole, alors que le taux est de quatre pour mille en Grande-
Iiretagne et de cinq pour mille au Danemark:

Gemment ne pas rappeler aussi, an moment où l'on parle
ilè caf tnstituit national de la recherche agronomique, l'insuffi-
sance générale, et reconnue, des rémunérations de ses techni-
ciens Y Le problème qui se pose actuellement à eux avec le
plus d'acuité est celui de la parité avec les techniciens du
centre nstlonal de la recherche scientifique. Depuis 1957, ceux-
ci perçoivent une prime de participation'A la production scien-
tifique, dent sont encore privés les techniciens de l 'institut
de la recherche agronomique, malgré une formation et des
responsabilités analogues.

Enfin - constatation qui serait cocasse si elle n'était Iamen-
table la prime de recherche attribuée aux scientifiques et
fixée à 20 p . 100 du salaire, n'est plus maintenant, pour cer-
taines catégories, que de 9 p . 100, pour l ' excellente et simple
raison que- le crédit alloué à cet effet n'a pas été ajusté en
fonction de la hausse des traitements intervenue depuis' trois
ans.

Dois-je rappeler aussi, puisque je parle de rémunération, que
nos ingénieurs des services agricoles attendent toujours la
prime de rendement qui leur a été si souvent promise ?

Et puis-je dire qu'au moment où le Gouvernement prétend
vouloir développer la vulgarisation des techniques modernes
en agriculture, il nous parait regrettable de ne pas donner
aux chercheurs de l'Institut national de la recherche agrono-
enique et à nos scientifiques dm services agricoles les satisfac-
tions au::quelles ils out Incontestablement droit ?

Le dernier point qui touche la loi de programme est celui
de l'enseignement agricole. Je n'en parlerai pas, mon col-
,lègue et ami M. Cassagne devant intervenir sur ce point.

Mais après l'avoir évoqué je peux dire que j'ai fidèlement
rappelé les objectifs de la loi do programme . Four chacun
d'eux, force est bien de reeonnaltre que, loin d'être satisfai-
sants pour les différents éléments qu'ils recouvrent, ces objec-
tifs trop étroits et trop limités seront - n'en doutons pas -=
une -source nouvelle de déception et d'amertume.

Cette déception, d'ailleurs, de ce qui leur est offert, sera'
accrue - que dis-je t' - est déjà accrue par la constatation de
ce qui r lique dans la loi de programme.

Vous avez vous-mémo, monsieur le ministre, .dans votre
intervention, hier après-midi, reconnu ces lacunes . Tous les
orateurs les ont signalées aussi, pour les regretter.

Rien pour l'enseignement supérieur, cependant indispen-
sable et remarquablement développé dans les autres pays
européens,

	

.
Rien pour la vulgarisation agricole, seule susceptible de dif-

fuser dans la masse de nos agriculteurs les méthodes de cul-
ture nouvelles et les conseils nécessaires!

Rien pour l'aménagement foncier, ni pour la voirie, artère
vitale de l'activité agricole, ni pour le remembrement, seul
à ' même de recréer des exploitations Lationnellement struc-
tmréesi

Rien pour l'hydraulique agricole, trop délainée jusqu'à pré-.
'sent i'Rien pour l'équipement Individuel des agriculteurs ni
Me, l'habitat rural'

Mais la plus grave des lacunes do ce projet est certainement
celle que MM. les rapporteurs et les orateurs qui m'ont précédé
ont tenu à marquée fortement, c'est-à-dire l'absence de tout .
programme d'adduction d'eau et d'électriflcation.

Cette absence, ainsi regrettée, nous rappelle que l'ordonnance
portant . lui de finances pour 1959 a supprimé les programmes
conditionnels d'adduction d'eau et d'électrification. Les euh-
ventions sont maintenant versées en capital.

Je. ,n'étudierai pas ici le mécanisme : des conséquences mais
ce-conséquences, nous les connaissons :- la diminution imper,
tante de .la--masse. des travaux pouvant être engagés avec le
Mémo crédit budgétaire ; d'accroissement inéluctable de la
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charge inèembant aux collectivités locales dans ces opérations,
dans le temps précisément où nos communes et nos départe-
ments connaissent les plus graves difficultés financières.

M. le rapporteur de la commission de la production et des
échanges a donné sur ce point - des indications très précises
et a exprimé ses regrets, que nous partageons, aussi bien
dans son rapport écrit que dans son rapport oral.

Certes, monsieur le ministre, vous avez, hier, expliqué, sinon
justifié, ces lacunes et nous vous en'doanons bien volontiers
acte . Mais vous ne pouvez pas, à votre tour, ne pas prendre
acte des critiques unanimement exprimées sur ce point, d'où
résulta-que le projet de loi de programme pour l'equipement
agricole raccmrrcit singulièrement la réalité de l'équipement.

En conclusion, cette loi de programme est donc gravement
incomplète . Les désillusions des agriculteurs, si tant est qu'ils
aient eu hier des illusions, seront amères.

Nous n'usons pas, monsieur le ministre -- en particulier
celui qui vous parle et que vous connaissez bien - de cri-
tique systématique. Tel est, cependant, notre avis sur votre
projet ; .tel est aussi l'avis dn rapporteur de la commission
de la production et des échanges quand il écrit dans son
rapport : «Le projet ne saurait mettre lin au malaise qui règne
actuellement dans le monde rural n.

Nous ne disons- pas autre chose;
M. le Premier ministre, installant avant-hier le nouveau

conseil économique, déclarait : «Il n'y a pas de nation forte
et, par conséquent, pas de nation libre sans une économie
puissante, et celle-ci doit être à la hauteur de la concurrence
que se font toutes les nations e. C'est aussi notre avis.

Nous avoua le sentiment, que dis-le, nous avons la certi-
tude, comme tous les orateurs, que le projet de loi de pro-
gramme est insuffisant . Nous avons la certitude, avec le rappor-
teur de la commission de la production et des échanges, que
votre projet ne saurait mettre fin au . malaise du monde rural.
Nous avons la certitude, avec les agriculteurs, premiers inté-
ressés dans cette affaire que les regrettables mesures précé-
dentes, dont j'ai rappelé quelques-unes tout à l'heure, se
trouveront aggravées du fait de la loi de programme . Nous
avons la certitude avec M . le Premier ministre, qu'il n'y a pas
de nation forte et, par conséquent, de nation libre sans une.
économie puissante, donc sans une agriculture prospère.

Telles sont les certitudes, hélas pessimistes, qui nous habitent
sur la politique agricole du Gouvernement et sur les insufR-
sances de la loi de programme.

Monsieur Io ministre, pour avoir été jusqu'à ces derniers
mois et pendant dix ans votre collègue au Palais du Luxem-
bourg, je vous connais assez pour savoir que vous avez déjà
acquis, au cours de mon exposé, une autre et dernière certi-
tude que je vous conflrnte : celle que le groupe socialiste votera
contre le projet de 101 . (Applaudissements à l'eadréme gauche .)

M. le président. La parole est à M. Poudevigne. (Applaudis-
sements à droite.)

M . Jean Poudevignei. Monsieur le ministre, mea chers col-
lègues les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont
évoqué les conditions matérielles souvent difficiles de la pay-
sannerie française. Pour ma part, je limiterai les brèves obser-
vations que je veux présenter à la condition morale des agri -
culteurs, -à- ce qu'on appelle lo malaise paysan, Et . puisque
nous parlons d'équipement agricole, j'évoquerai l'équipement
moral de l'agriculture en général .et - je m'excuse d'y reve-
nir - de la viticulture en particulier.

Le paysan souffrait jadis d'un complexe : celui de n'être
jamais sorti de chez• lui avant son service militaire:'
Aujourd'hui, le'paycan voyage, mais il continue à- souffrir d'un
complexe parce qu'il constata une différence de traitement à
son encontre. Il a le sentiment d'être --traité en - parent 'pau-
vre et à ce sujet, hélas! les exemples ne manquent pas . Point
n'est besoin de m'y étendre : il en a été évoqué à cette tri-
bune ; il en sera apporté encore , d'ici demain soir. Il me suf-
fira d'en énumérer quelques-uns, . pris au hasard, pour illus-
trer mon propos . '
.L'agriculteur, je nous l'ai dit, se sent Isolé ; et votre proprè .

Isolement, monsieur le ministre, au banc du Gouvernement,'
le contlrmera dans ce sentiment . Lorsque, récemmént, nous
avons discuté le projet do loi de programme pour l'équipe-
ment social, votre collègue M . le ministre de la santé publique,'
lorsqu'il était à cette tribune, voyait à leur banc d'autres
membres du . Gouvernement . Iler soir, le banc du Gouverne
ment est resté vide lorsque vous êtes monté à cette tribune:
Fort heureusement, cette Assemblée ne vous a pas ménagé son
accueil chaleureux et vous a soutenu . J'ose espérer pour vous
et pour l'agriculture, monsieur le ministre, que cet isolement
ne se retrouvera pas au conseil des ministres, car si votre'
benne volonté, nous en sommes tous convaincus, est immense;
vous avez besoin d'être entendu ; vous avez besoin d'être sou-
tenu, vous avez besoin d'être compris et suivi par les autres
membres du Gouvernement .

	

-
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Vous n'aurez d'ailleurs aucune peine :a leur démontrer que
l ' agriculture est la parente pauvre da l'économie ; il vous suf-
fira d'évoquer la différence de traitement réservée à l'agricul-
teur et à l'agriculture par rapport aux autres secteurs de l'acti-
vité économique.

Pour le prouver, vous n'avez q ue l'embarras du choix des
exemples. C'est r,insi qua les salaires sont indexés, o•àce su
S. M.1 . G . ; mais les revenus agricoles, eux, qui sont le véritable
salaire de l'agriculteur, ne sent pas indexés . L'industrie Uriné-
ficie - et c'est indispensable - de la détaxe des investisse-
ments ; mais lorsqu'un agriculteur fait des inv estissements, il
ne 'bénéficie que d ' une détaxe de 10 p. 100 et cela - un de nos
collègues l'a rappelé hier - dans la limite de 150 .000 francs.

Dans le domaine des investissements, j ' observe également
quc, pour 1 .327 milliard, affectés à l'ensemble de l'équipement
économique, 71 milliards seulement sont réservés à l ' équipe-
ment agricole. Si j'aborde, enfin, le problème social, j'observe
qu'en matière d'adductions d'eau, dont nous avons tous ici le
souci, et compte tenu des crédits qui nous ont été promis
pour les années à venir, la plupart des membres de cette Assem-
blée n'auront ;peut-ètre jamais la grande joie de voir terminer
les travaux correspondants'

Quant aux prix, nous constatons que la stabilité actuelle --
dont personnellement je me réjouis - n'a éld obtenue que par
la chute des prix des produits agricoles dont l'indice est passé
de 151,9 en août 1958 :1 132,6 en avril 1959, alors que, dans
le mente temps, l'indice des produits industriels passait de
167 à 177 . Connue les agriculteurs sont les clients de l ' indus-
trie, je nie demande en quoi consiste l'augmentation de leur
pouvoir d'achat, méme compte tenu de récoltes plus abon-
da r d es.

Si j'évoque, enfin, l'exode rural sur lequel, monsieur le
ministre, vous avez lotit à l'heure aporté quelques précisions,
je constate qu'on le souhaite dans certaines sphères, qu'on en
parle dans les milieux politiques et qu'un rapport officiel, celui
ne M . Rueff, n'y consacre pas plus de quatre ou cinq lignes.

Mais s'il est nécessaire de reclasser quelques centaines de
travailleurs d'une profession qui mérite notre sympathie, cela
devient une affaire d'Etat, cela devient noème une affaire da
Raille Autorité!

Passants du général au particulier et examinant, à mon tour.
la situation de la viticultre, j'observe qu'aux causes générales
de malaise que je viens d'évoquer s'ajoutent des arisons parti-
culières qui plongent les régions viticoles, et plus spéciale-
ment les régions méridionales, vous le savez. bien, dans le
désespoir . C'est si vrai qu'à l'occasion des journées du vin,
dont les organisations professionnelles ont pris l'initiative au
début de ce mois de juin, fut choisi pour tète d'affiche le slo-
gan suivant : « Pour le vin, justice et vérité n.

-Le vin, vous le savez, est récolté en Franco par des centaines
de milliers de viticulteu rs, et ces hommes ont un sentiment
d'abandon, un véritable complexe d'infério rité . l .e viticulteur
est angoissé, il a peur. Il n'a pas confiance parce qu'il ignore
les intentions réelles du Gouve rnement ic son égard . Je vou-
drais ne pas partager ce pessimisme ; malheureusement, nous
avons tous les jours la preuve du régime discriminatoire dont
nous sommes accablés.

La viticulture - vous l'avez vous-même reconnu, monsieur
le ministre - n'était mime pas mentionnée dans la notice
explicative qui était jointe au fascicule de loi de progranune
agricole . C'est tin détail, bien sûr, mais Il est peut-rare révéla-
teur d'un état d'esprit ; d'autant plus que d'autres sujets
d'étonnement ne notes manquent pas.

Pour quelle raison, en effet, la viticulture, dont le chiffre
d'affaires à la propriété dépasse 300 milliards, a-t-elle attendu
le 16 mai 1959 pour bénélirler d'un timide régime de soutien
des prix et (le la fixation de prix indicatifs 9 Pour quelle rai-
son la vigne n'a-t-elle pas, comme les autres cultures, un

organisme interprofessionnel d ' intervention doté de mopens
financiers substantiels et, par là ménie, efficace 'O Pour quelle
raison, seul parmi les produits agricoles, le vin fait-il 1 objet
d ' une contrepropagande quasi-officielle '1 Pour quelle raison -
et M. Coste-Floret l'a rappelé - le vin partage-t-il avec l 'essence
le triste privilège d'étre le produit proportionnellement le
plus taxé Y

M . Paul Coste-Floret . Très bien!

M. Jean Poudevigne . Peur quelle raison, enfin, les décrets
du 16 ruai ont-ils prévu, pour 196i, un prix d'objectif de
480 francs le degré-hecto ,eu baisse de 55 trames sur le prix
de campagne 19 :n$-1959 Y

Permettez-mw de vous dire à ce propos, monsieur le minis-
tre, après M. Colle-Flore', et en m'excusant de vous faire
peut-élue un procès d'intention, que nous attendons avec impa-
tience les déclarations que vous ferez demain à celte tribune.
Vous devez nuits dire ce que sont les intentions du Gouverne-
ment pour faciliter l'écoulement de la récolte actuellement en
cave . Si les bruits de couloirs, dont je souhaite personnelle-
ment qu ' ils soient fantaisistes, se vérifiait, si, à propos des
déblocages à intervenir pour la récolte de 1060, vous mention-
niez uu chiffre éloigné du prix de 525 francs le degré-hecto
- prix indicatif pour la prochaine récolte - vous provoque.
riez chez les viticulteurs une déception profonde qui les ferait
doutes des intentions réelles du Gouvernement . Ils penseraient
que le Gouvernement veut, en lin de compte, décourager effec-
tivement la culture de la vigne . Si telle était l'Intention du
Gouvernement, il faudrait nous le dire, monsieur le ministre,
et nous le élire sans détour.

La nouure de la vigne n'est pas annuelle et la plupart des
viticulteurs plantent, non pas pour eux, mais pour leurs
entants . Aussi la viticulture s'interroge-t-elle sur son avenir.
Elle serait heureuse que vous l ' éclairiez, que vous la rensei-
gniez, eu un mot, que vous la rassuriez et lui donniez con-
fiance.

Vos déclarations, je vous l'affirme, compléteraient heureu-
eernent le projet de loi de programme qui est soumis à nuire
apprehalima et mouluraient aux viticulteurs que, pour le vin,
le seul désir du Gouvernement comme des professionnels est
« justice et vélite e. (Applaudissements n droite ch sur divers
bancs.)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .
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ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique:

Fixation de l 'ordre du jour.
Sénile de la discussion du projet de loi de programme rela-

tive à l'équipement agricole n° 56 (Rapport n e 105 do
M . Gabelle au nom de •la éomnussion des finances, de l ' écono-
mie générale et du plan . - Avis n° 124 de M . Charpentier au
nom de la commission de la production et des échanges. -
Avis de M. Doscarp-Monsservin au nom de la commission des
affaires cultur elles, familiales et sociales .)

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq
mimées.)

Le Clic( du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

lins : Messos.


